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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
FArmenie, du Bangladesh et du Nepal des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Hernandez-Milian (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Le Costa Rica a l’honneur de prendre la 
parole aujourd’hui en sa qualite de President du Reseau 
Securite humaine, au nom des membres du Reseau 
suivant que sont FAutriche, le Canada, le Chili, le 
Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, la Slovenie, la Suisse et la Thailande, et au 
nom de l’Afrique du Sud qui a un statut d’observateur. 

Nous tenons a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, d’avoir organise 
ce debat opportun a F occasion du cinquieme 
anniversaire de la mise en place de F architecture de 
consolidation de la paix des Nations Unies, qui nous 
rappelle qu’il importe de mettre au point une approche 
globale et integree de l’ensemble du concept de 
consolidation de la paix afm de le rendre plus clair et 
plus coherent. Nous saluons la presence parmi nous 
aujourd’hui de plusieurs ministres et nous remercions 
le Secretaire general, le President de la Commission de 
consolidation de la paix et la Directrice generale a la 
Banque mondiale de leurs declarations. 

Le Reseau Securite humaine tient a saisir cette 
occasion pour reflechir sur les resultats obtenus, les 
obstacles rencontres et les priorites fixees dans le cadre 
de nos efforts de consolidation de la paix du point de 
vue de la securite humaine. 


Nous avons pu constater ces demieres annees que 
les decisions prises au sein du systeme des Nations 
Unies ont pris davantage en compte la notion de 
consolidation de la paix. L’ONU a reconnu que pour 
eviter que les conflits ne reprennent, il faut aller au- 
dela d’une simple mise en oeuvre d’un accord de paix 
et que l’adoption d’une strategic de consolidation de la 
paix des le depart est indispensable pour promouvoir le 
developpement et creer des conditions propices a une 
paix durable. L’expression institutionnelle de cette 
conviction a ete la creation de la Commission de 
consolidation de la paix en 2005. 

Rendre plus efficaces nos efforts collectifs de 
consolidation de la paix demeure Fun des defis le plus 
importants a relever pour tenir les promesses que nous 
avons faites en 2005. Le rapport du Secretaire general 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (S/2009/304) contribue utilement a notre debat 
sur cette question. 

Nous devons continuer d’encourager une 
approche de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix qui soit synchronisee et integree. La 
consolidation de la paix ne devrait plus etre regardee 
comme l’ultime etape ou une strategic de sortie pour 
les operations de maintien de la paix. Au contraire, la 
consolidation de la paix compte aujourd’hui parmi les 
missions dont doivent s’acquitter certaines operations 
de maintien de la paix. Le Reseau Securite humaine 
demande que les activites de maintien de la paix soient 
incluses dans toutes les operations, des les premieres 
etapes, a savoir celles de la conception et de la 
planification strategique des missions. Il faut 
egalement que s’etablisse une communication reguliere 
et une coordination permanente entre le Departement 
des operations de maintien de la paix, les organes 
composant Farchitecture de la consolidation de la paix 
et les organisations nationales concernees. 

Comme l’indique le rapport Brahimi, 

« Lorsqu’une operation de paix complexe 
est entreprise, il appartient aux membres des 
forces de maintien de la paix de garantir un 
environnement local sur aux fins de la 
consolidation de la paix, tout comme il appartient 
au personnel charge de consolider la paix 
d’appuyer les changements politiques, sociaux et 
economiques garants d’un environnement sur qui 
soit autonome. » {S/2000/809, par. 28) 
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Vu sous Tangle de la securite humaine, le Reseau 
estime qu’il est essentiel de renforcer la capacite des 
autorites locales pour qu’elles puissent repondre aux 
besoins elementaires de la population. 

Quant a la capacite des Nations Unies en matiere 
de consolidation de la paix, le Reseau est d’avis qu’il 
importe de consolider les organes de Tarchitecture de 
consolidation de la paix, a savoir la Commission de 
consolidation de la paix, le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix. A cet egard, nous esperons 
que sera abordee dans le cadre du present debat la 
question de l’elargissement du vivier d’experts et de 
volontaires civils a deployer rapidement pour aider aux 
taches de consolidation de la paix. Parmi ces taches 
figurent la reforme du secteur de la securite, la 
consolidation des institutions et le renforcement des 
systemes judiciaires - activites qui dependent d’une 
bonne cooperation entre les acteurs militaires et civils. 
De ce fait, nous attendons done avec interet les 
recommandations qui seront issues de l’examen des 
capacites civiles des Nations Unies. 

Afin de promouvoir la consolidation de la paix, il 
faut apporter davantage d’appui technique, juridique et 
financier aux fins de renforcer les institutions 
democratiques nationales et la gouvemance, sur la base 
de strategies rationnelles et axees sur la poursuite du 
processus. La stabilite politique depend pour une large 
part de la legitimite, de la credibility, de l’integrite et 
de la transparence de ces institutions, en particulier 
dans des domaines tels que la securite, la justice et les 
elections. 

La reforme du secteur de la securite est un 
element clef du processus de stabilisation et de 
reconstruction. Etant entendu qu’il n’existe pas de 
modele unique en vigueur pour ce qui est de la reforme 
du secteur de la securite, il faut convenir que la 
reforme du secteur de la securite des Nations Unies 
aura pour objectif constant d’appuyer de maniere utile 
les Etats et les societes a mettre en place des 
institutions de securite efficaces, largement ouvertes et 
responsables. Le Reseau Securite humaine encourage 
le travail effectue par l’Equipe speciale 
interinstitutions des Nations Unies sur la reforme du 
secteur de la securite en tant que mecanisme 
garantissant une approche generale et coherente dans le 
cadre des missions de chaque organe de l’ONU. De 
surcroit, nous encourageons le role que joue l’ONU 
pour mobiliser un appui international coordonne et 


global aux programmes nationaux de reforme du 
secteur de la securite. 

Appuyer le regroupement et la prise en main des 
institutions nationales de justice est essentiel pour 
doter les Etats de la capacite de regler les differends de 
maniere pacifique. Peuvent contribuer a cet effet les 
mecanismes judiciaires et non judiciaires de transition, 
notamment le ministere public, les commissions Verite, 
les reparations aux victimes, la reforme institutionnelle 
et les commissions de reglement des differends autour 
de la propriety et de la terre qu’engendrent les 
deplacements. Tout cela devrait se realiser en tenant 
compte du contexte national. De tels mecanismes 
peuvent, en dernier ressort, contribuer a renforcer la 
responsabilite et faciliter la consolidation de la paix et 
de la stabilite. 

Dans les societes sortant d’un conflit, les 
elections constituent aussi un element essentiel de la 
prise en main nationale quand il s’agit d’edifier l’Etat. 
Si necessaire, l’appui aux elections devrait etre inclus 
en tant que composante d’importance d’une strategic 
globale de consolidation de la paix. L’ONU a acquis 
une grande experience dans le domaine de l’appui aux 
Etats Membres qui ont requis un concours pour faire en 
sorte qu’une transition democratique reguliere 
s’effectue en douceur. A cet egard, le role et l’appui de 
la communaute intemationale sont vitaux pour garantir 
un bon processus de consolidation de la paix. 

Les processus de consolidation de la paix sont 
une occasion de reconstruire les relations sociales. Les 
modeles de developpement socioeconomique et 
l’elaboration de politiques publiques devraient 
encourager la stabilite sociale en protegeant les droits 
de l’homme et en faisant participer les individus et les 
groupes sociaux. Encourager l’integration sociale est 
egalement essentiel au dialogue politique, a la 
reconciliation nationale et a la coexistence pacifique 
des communautes en proie au mecontentement et a la 
rancune apres un conflit. Un financement accru est 
necessaire pour appuyer les programmes de 
reintegration des personnes deplacees et les refugies, 
mais aussi pour les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des anciens 
combattants. Tout comme doit etre reconnue l’aide aux 
victimes. 

La misere et les inegalites sont une menace pour 
la consolidation de la paix. Investir plus dans les 
programmes a court, moyen et long termes 
contribuerait a relancer les economies et a creer des 
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emplois, ainsi qu’a reduire le risque social des groupes 
vulnerables et a les aider a avoir davantage confiance 
dans le processus de paix. II importe que la reponse a 
apporter se fasse sur la base d’une approche axee sur 
l’individu, qu’elle aide les gouvemements fragiles 
ayant des difficultes a foumir un acces a la satisfaction 
des besoins elementaires et qu’elle evite le risque 
d’une reapparition des vulnerabilites chroniques. Des 
domaines tels que la sante et l’education ont une 
importance strategique s’agissant de garantir que les 
dividendes de la paix se realisent aussi vite que 
possible. 

Le Reseau Securite humaine se felicite du travail 
qu’effectue le Commission de consolidation de la paix 
par le biais des formations specifiques par pays pour 
faire participer les femmes et les jeunes aux processus 
de consolidation de la paix. Le Reseau aimerait 
souligner la necessite d’inclure le critere du sexe et 
d’encourager la participation des femmes aux activites 
de consolidation de la paix, tout en tenant compte de 
leurs interets et besoins specifiques. L’autonomisation 
et la participation des femmes et des jeunes ont ete 
jugees essentielles a la reussite de toute strategic de 
consolidation de la paix, vu leur potentiel de restaurer 
le tissu social. 

Enfin, nous voudrions mettre en lumiere 1’action 
de la Commission de consolidation de la paix et les 
efforts qu’elle deploie pour batir et elargir des alliances 
entre le systeme des Nations Unies, les organisations 
regionales et sous-regionales, les institutions 
financieres, les donateurs, le secteur prive et la societe 
civile. De telles synergies contribueront a creer une 
vision commune en appui au processus de 
consolidation de la paix, de maniere qu’il soit coherent, 
global et strategique. Nous attendons avec interet 
l’examen prochain de l’activite de la Commission de 
consolidation de la paix, qui est facilite par les 
Representants permanents de l’lrlande, du Mexique et 
de l’Afrique du Sud. Nous attendons egalement avec 
interet le debat sur les moyens d’ameliorer et d’elargir 
les activites de la Commission. Ce sera la une 
precieuse occasion d’evaluer les resultats, de tirer les 
enseignements et de renforcer l’activite de la 
Commission et sa relation avec les autres institutions et 
organismes du systeme des Nations Unies. Nous 
demandons au Conseil de securite de faire bon usage 
des conseils que prodiguera la Commission lors de ses 
deliberations sur les situations dont il est saisi. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous feliciter d’avoir organise cet important debat sur 
la consolidation de la paix apres les conflits. Ce debat 
est opportun et intervient a un moment ou tous les 
Membres de l’ONU sont saisis de l’examen de la 
Commission de consolidation de la paix. A cet egard, 
les points de vue des Etats Membres seront essentiels 
au fur et a mesure que nous avan<;ons dans la 
discussion. 

Qu’il me soit egalement permis de me feliciter de 
la presence et de la participation ce matin, a cette 
importante reunion, du Secretaire general, des 
Ministres des affaires etrangeres du Japon, de 
1’Afghanistan et de la Bosnie-Herzegovine, du Ministre 
de la defense de la Sierra Leone et de la Ministre de la 
justice du Timor-Leste. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration que 
fera l’Ambassadeur du Bangladesh au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix il y a pres de cinq ans par l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite a ete un pas dans la bonne 
direction en vue d’empecher la reprise des hostilites 
dans les pays sortant d’un conflit. Le role critique de la 
consolidation de la paix est done tout a la fois de 
consolider les acquis du processus de paix et 
d’empecher la reprise des conflits. 

L’Afrique du Sud est d’avis que les operations de 
maintien de la paix ont un role important a jouer dans 
les premiers efforts de consolidation de la paix et 
devraient, de ce fait, instaurer un climat permettant de 
poser les fondements du developpement durable, de 
l’etat de droit et de la bonne gouvemance. Il ne faut 
done pas considerer le maintien et la consolidation de 
la paix comme des processus lineaires et sequentiels. Il 
faut adopter une strategic integree qui incorpore les 
premieres activites de consolidation de la paix au debut 
des missions de maintien de la paix afin d’etablir, de 
maintenir et de soutenir la paix. Cela permettra de 
distribuer rapidement les dividendes de la paix, 
element critique a l’appui et a la consolidation du 
processus de paix. A cet egard, les missions de paix 
integrees ont un role important a jouer s’agissant de 
maximaliser l’impact de 1’intervention de l’ONU sur le 
terrain. 
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Notre experience dans les missions de paix en 
Afrique nous a appris que les accords de paix ne 
suffisent pas, a eux seuls, a ramener la stabilite dans un 
pays et que la tenue d’elections reussies n’assure pas 
en soi la stabilite a long terme. Une communication 
effective et un dialogue ouvert entre les acteurs et la 
population civile sont essentiels pour etablir la 
confiance dans le processus de paix. 

L’Afrique du Sud croit que le succes de la 
consolidation de la paix doit etre directement lie a des 
effets quantifiables et a des resultats concrets sur le 
terrain, notamment 1’amelioration de la situation 
socioeconomique et des conditions de securite. Ainsi, 
au lendemain d’un conflit, les priorites devraient etre 
axees sur quatre piliers fondamentaux de la 
reconstruction apres le conflit: la reforme du secteur 
de la securite, le developpement socioeconomique, la 
justice et la reconciliation, et la bonne gouvemance et 
des systemes participatifs ouverts a tous. 

La consolidation de la paix ne peut reussir que 
lorsqu’elle est menee avec les gouvemements 
concemes; elle ne peut pas l’etre au nom d’un 
gouvemement ou d’un pays. II faut done assurer la 
prise en main du processus par le pays en alignant les 
activites de consolidation de la paix sur les priorites 
nationales du gouvemement conceme. Ceci permettra, 
a notre avis, de garantir la prise en main nationale et la 
viabilite a long terme du processus. 

II arrive souvent que les pays sortant d’un conflit 
soient confrontes a l’absence ou a l’insuffisance des 
ressources necessaires pour lancer immediatement les 
programmes de reconstruction et de developpement. 
Assurer la mobilisation de ressources suffisantes pour 
aider ces Etats fragiles constitue un investissement 
important dans la stabilite et la viabilite a long terme 
du processus de paix. La communaute intemationale 
est disposee a apporter des contributions genereuses 
aux efforts de maintien de la paix; il importe que cet 
engagement se poursuive egalement durant la phase de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. La 
communaute intemationale doit eviter de mettre les 
pays sortant d’un conflit dans une situation difficile, 
les faisant passer d’une operation de maintien de la 
paix beneficiant de ressources suffisantes a un 
processus de consolidation de la paix ne disposant pas 
des ressources requises. 

II est tres important a cet egard de mettre au point 
un mecanisme de flnancement qui garantisse des 
ressources suffisantes et durables aux pays sortant d’un 


conflit. II importe done au plus haut point que l’appui 
financier des donateurs soit souple afin de permettre 
aux Etats sortant d’un conflit de faire face a la myriade 
de defis auxquels ils sont confrontes. On n’insistera 
done jamais assez sur le role que doivent jouer les 
institutions fmancieres intemationales, a savoir 
reconnaitre les besoins particulars des pays se relevant 
d’un conflit et leur assurer un flnancement souple. 

En conclusion, ma delegation estime que 
l’examen de la Commission de consolidation de la paix 
sera pour la communaute intemationale, et en 
particular l’ONU, une nouvelle occasion de reflechir a 
la nature de ces problemes et de decider d’aborder la 
consolidation de la paix d’une maniere plus integree et 
plus holistique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-Kook (Republique de Coree) (parle 
en anglais ): Je tiens tout d’abord a remercier le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Okada, et 
l’Ambassadeur Takasu, du Japon, qui assure la 
presidence du Conseil de securite, d’avoir organise ce 
debat public tres opportun sur la consolidation de la 
paix apres un conflit. 

La consolidation de la paix apres un conflit joue 
un role crucial pour les pays qui se relevent de la 
guerre, dans la mesure ou elle vise a preserver les 
resultats obtenus une fois les hostilites terminees et a 
prevenir la reprise des conflits. Nous avons mis en 
place la Commission de consolidation de la paix il y a 
cinq ans afin que ces pays puissent passer en douceur 
d’une situation de conflit a une phase de reconstruction 
et de developpement. La Commission de consolidation 
de la paix a eu cependant un certain nombre de 
difficultes a atteindre ses objectifs en raison d’un 
manque de ressources fmancieres et humaines, et aussi 
parce qu’elle souffre de faiblesses intrinseques 
decoulant du fait qu’elle ne dispose ni d’un mandat 
global ni d’un mode de fonctionnement integre. C’est 
dans ce contexte que je voudrais partager certaines de 
mes reflexions sur les questions pertinentes concemant 
la consolidation de la paix. 

Tout d’abord, nous devons examiner 
attentivement les moyens permettant de garantir des 
ressources fmancieres et une allocation budgetaire 
efficace. J’ai eu recemment le privilege de me rendre 
en Sierra Leone en tant que membre de la Commission 
de consolidation de la paix afin d’examiner le 
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processus de consolidation de la paix dans ce pays. Au 
cours de ma visite, j’ai constate avec plaisir que des 
progres notables avaient ete realises dans un certain 
nombre de domaines. J’ai egalement ete impressionne 
par la coordination entre le President de la formation 
Sierra Leone, qui est base a New York, et le 
Representant executif du Secretaire general, qui joue le 
role d’interlocuteur unique, representant de l’ONU sur 
le terrain. J’ai ete cependant assez surpris d’apprendre 
qu’a part le Canada, aucun pays n’avait verse de 
contribution au fonds d’affectation speciale 
multidonateurs pour la Sierra Leone. La situation est 
similaire dans d’autres formations pays qui disposent 
de peu de fonds d’affectation speciale - voire 
d’aucun - a part le Fonds pour la consolidation de la 
paix. Les allocations budgetaires ne peuvent pas etre 
reacheminees pour repondre aux besoins en mutation et 
en evolution. 

Dans un meme ordre d’idee, les fonds alloues a la 
consolidation de la paix sont tres faibles par rapport 
aux diverses ressources financieres decaissees pour les 
operations de maintien de la paix. Comme le Fonds 
pour la consolidation de la paix est alimente par des 
contributions volontaires, tandis que le budget du 
maintien de la paix fait partie integrante du budget de 
l’ONU, ils ne peuvent ni etre combines ni faire l’objet 
d’une reallocation interne. C’est pourquoi nous ne 
devons pas oublier que les fonds consacres a la 
consolidation de la paix vont directement au pays hote 
et creent ainsi des avantages economiques. J’espere 
done que cette question pourra etre examinee dans le 
cadre plus large d’une reforme generale du systeme des 
Nations Unies. 

Enfin, pour ce qui est de la relation entre 
maintien et consolidation de la paix, il existe la 
conviction fausse et generalisee que ces deux processus 
doivent etre menes de maniere sequentielle, la 
consolidation de la paix prenant la suite du maintien de 
la paix. Mais il est evident que les activites de 
consolidation de la paix sont impossibles a 
entreprendre en l’absence d’efforts soutenus de 
maintien de la paix. Il faudrait plutot mener les deux 
processus de front jusqu’a ce que la securite et l’etat de 
droit atteignent des niveaux convenables. 

Certains pays candidats, qui sont interesses par la 
creation d’une nouvelle formation de la Commission de 
consolidation de la paix, craignent que le lancement 
d’un processus de consolidation de la paix n’entraine 
ou n’accelere le retrait des operations de maintien de la 
paix. Pour dissiper ces inquietudes, nous pourrions 


envisager d’assurer une formation locale des militaires 
et du personnel de police pendant les phases a court et 
a moyen terme du processus de consolidation de la 
paix, en meme temps que nous procederions a un 
retrait graduel des forces de maintien de la paix afin de 
calmer les apprehensions relatives au processus et de 
faciliter une transition sans heurt. 

S’agissant de la coherence et des liens au sein des 
differents secteurs d’activites et entre eux, je voudrais 
signaler que nous devons determiner les differents 
secteurs d’activites et etablir un ordre de priorite entre 
eux avant meme d’examiner les questions concemant 
leur coherence et les liens qui les unissent. 

Il est necessaire de mieux definir le mandat de la 
Commission de consolidation de la paix, pour que 
celle-ci puisse foumir des recommandations plus 
completes et plus concretes. Nous devons preciser de 
fagon generale quels sont les domaines prioritaires de 
la consolidation de la paix, et, si possible, la proportion 
des ressources disponibles a affecter a chacun d’eux. Il 
n’existe pas de solution qui s’appliquerait a tous les cas 
de figure. Il sera done necessaire de trouver des 
solutions adaptees a chaque pays, mais nous avons 
quand meme besoin d’une reference en la matiere. 

Je voudrais souligner que nous devons ameliorer 
la coordination des activites du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generale, du Comite d’organisation de la 
Commission de consolidation de la paix et du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix pour qu’ils 
puissent se renforcer mutuellement de fagon efficace, 
dynamique et synergetique. A cet egard, j’espere 
vivement que le processus d’examen de la Commission 
de consolidation de la paix prevu cette annee aboutira a 
des resultats tangibles pour que nous puissions avoir 
une meilleure idee de la tache qui nous attend et 
prendre des mesures concretes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, pour commencer, la delegation 
egyptienne salue vos efforts et ceux de la delegation 
japonaise, qui assume la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Nous vous felicitons 
egalement d’avoir convoque ce debat public sur la 
consolidation de la paix apres les conflits, l’une des 
questions les plus pertinentes qui relevent du mandat 
de maintien de la paix et de la securite intemationales 
confie au Conseil. L’Egypte, qui assume la presidence 
du Mouvement des pays non alignes, voudrait exprimer 


10-31774 




S/PV.6299 (Resumption 1) 


son appui a la declaration qui sera faite sur cette 
question tres importante par la delegation du 
Bangladesh, coordonnateur du Mouvement. 

Ces demieres annees, des faits nouveaux sans 
precedent sont survenus dans le domaine de la 
consolidation de la paix, comme la mise en place par 
l’Assemblee generate d’un systeme integre qui lui 
permet de jouer un role crucial dans la coordination des 
efforts intemationaux de consolidation de la paix. A cet 
egard, l’Egypte reaffirme qu’elle est pleinement 
determinee a appuyer les efforts de consolidation de la 
paix de l’Organisation des Nations Unies par le biais 
de l’Assemblee generate, du Conseil de securite, du 
Conseil economique et social et de la Commission de 
consolidation de la paix. Les activites de la 
Commission ont pris davantage d’importance apres 
plusieurs annees d’experience. Elle joue desormais un 
role important dans la coordination de faction menee 
au plan international et par l’ONU pour prevenir la 
reprise des conflits dans les pays qui s’en relevent. 

La consolidation de la paix est un processus 
multiforme et multidimensionnel. D’une part, la paix et 
la securite intemationales ne peuvent pas etre 
maintenues efficacement si on n’accorde pas un role 
central a la reforme du secteur de la securite, aussi bien 
sur le plan militaire que sur le plan social. D’autre part, 
les processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration ne peuvent atteindre leurs objectifs que si 
les besoins fondamentaux sociaux, economiques et de 
developpement sont satisfaits. Enfin, pour instaurer 
une paix durable, it faut un environnement favorable 
caracterise par un dialogue national global, la justice 
sociale, l’integrite et l’independance judiciaires, et la 
primaute du droit. Ces facteurs doivent s’accompagner 
d’un processus de developpement socioeconomique 
global fonde sur les strategies et priorites nationales 
des pays sortant de conflit. 

A cet egard, nous assistons a la disparition 
progressive de delimitations claires qui, dans le passe, 
definissaient les etapes de succession et de 
chevauchement entre reglement de conflit, maintien de 
la paix, consolidation de la paix apres un conflit et 
developpement. Ceci est egalement vrai pour 
l’interdependance et la synchronisation pas aussi bien 
definies entre ces etapes et les roles des differents 
organes de l’ONU en la matiere dans un cadre ouvert, 
coordonne et qui se renforce mutuellement. 

Ces demiers temps, les appels en faveur du debut 
simultane des operations de maintien de la paix et de 


consolidation de la paix se sont intensifies. L’Egypte 
estime que ces appels meritent d’etre examines de 
fagon detaillee et avec circonspection. En outre, elle 
reconnait qu’il est necessaire d’examiner de fagon 
detaillee cette approche, en vue de renforcer la capacite 
des gouvemements des pays sortant de conflit a 
assumer leurs responsabilites - mais sans faire obstacle 
aux financements necessaires pour appuyer ces efforts. 
La reussite du maintien de la paix repose sur des 
accords de paix globaux auxquels toutes les parties 
concemees souscrivent et qui beneficient d’un large 
appui populaire, afin de creer un climat propice a 
instaurer une paix durable et a jeter les bases d’un 
processus de consolidation de la paix qui donnera aux 
gouvemements les moyens d’assumer leurs 
responsabilites dans les secteurs de la securite et de la 
defense. De ce fait, il deviendra plus facile d’elaborer 
des strategies de sortie pour les operations de maintien 
de la paix dans les pays concemes. 

De la meme maniere, il faut prendre dument 
compte du chevauchement entre les processus de 
consolidation de la paix et le debut des efforts de 
developpement dans les pays qui se relevent d’un 
conflit. Les efforts visant a jeter les bases d’une bonne 
gouvemance, de la primaute du droit et de l’application 
des principes de la democratic et de la justice ne 
donneront pas les meilleurs resultats dans des 
communautes en proie a la pauvrete, aux maladies et a 
la faim et qui manquent du minimum vital, selon les 
normes definies dans les objectifs de developpement 
adoptes au niveau international. Par consequent, il 
importe au plus haut point que le processus de 
consolidation de la paix soit lance de fagon adequate et 
au moment opportun pour assurer la mise en place des 
piliers politiques, economiques et sociaux essentiels 
pour la creation d’un environnement favorable a la 
mise en oeuvre des strategies de developpement 
globales appuyees par des ressources financieres 
previsibles, durables et foumies en temps voulu. 

L’instauration d’une paix globale et durable dans 
des pays sortant de conflit exige notre attachement sans 
reserve a plusieurs objectifs. Premierement, nous 
devons maximiser les chances de succes des activites 
de consolidation de la paix par un attachement total et 
inconditionnel au principe de la prise en charge des 
strategies nationales de consolidation de la paix par les 
pays qui se relevent d’un conflit. Ceci implique que les 
autorites nationales doivent assumer la responsabilite 
totale de 1’elaboration, de la planification et de la mise 
en oeuvre des strategies de consolidation de la paix, 
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avec l’appui de la Commission de consolidation de la 
paix et en accord avec les priorites sociales, 
economiques, politiques et de developpement 
nationales, claires et objectives, definies sans aucune 
press ion exterieure. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que la 
Commission de consolidation de la paix continue de 
donner des conseils et de faire des propositions de 
fagon efficace, sur la base d’etudes approfondies et en 
coordination avec les acteurs clefs, en vue de formuler 
et de mettre en oeuvre des strategies de consolidation 
de la paix integrees et globales, qui jettent les bases 
d’un developpement durable dans les pays qui se 
relevent d’un conflit. 

Troisiemement, nous devons tirer parti des 
experiences multidimensionnelles du systeme des 
Nations Unies dans le domaine de la consolidation de 
la paix en etablissant des relations claires, bien 
definies, equilibrees, synchronisees et fondees sur 
l’egalite entre la Commission de consolidation de la 
paix, l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, dans le plein respect de 
leurs mandats tels que definis par la Charte. 

Quatriemement, nous devons veiller a ce que la 
Commission de consolidation de la paix s’implique 
activement dans les premieres etapes des processus de 
consolidation de la paix, qui peuvent coincider avec les 
operations de maintien de la paix, et qu’elle coopere 
pleinement avec les parties prenantes nationales pour 
creer un environnement favorable et introduire des 
mesures d’incitation, en vue du lancement d’un 
processus global de consolidation de la paix dans le 
pays conceme. 

Cinquiemement, nous devons veiller a ce qu’il y 
ait un veritable engagement politique de la 
communaute intemationale en faveur des processus de 
consolidation de la paix et foumir les capacites civiles, 
les aptitudes techniques, les ressources financieres et 
les pratiques optimales necessaires pour appuyer ces 
processus, par le biais de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Sixiemement, nous devons exploiter au maximum 
les capacites disponibles au sein de l’ONU, des 
instituions financieres intemationales et des pays 
donateurs a l’appui des efforts de consolidation de la 
paix. A cet egard, il est imperatif de mettre en place un 
mecanisme de surveillance, devaluation et de suivi 
pour assurer la realisation de tous les engagements 
nationaux et intemationaux pris dans le cadre des 


priorites de consolidation de la paix definies au niveau 
national. 

Septiemement, enfin, nous devons veiller a ce 
que les priorites des mecanismes de financement 
intemationaux, y compris le Fonds pour la 
consolidation de la paix, soient compatibles avec les 
priorites nationales de consolidation de la paix des 
pays concemes. Nous devons etudier des methodes 
innovantes pour renforcer les ressources de ces 
mecanismes, en particular par le biais du Fonds pour 
la consolidation de la paix, afin que ces ressources 
puissent etre la pierre angulaire du financement des 
strategies de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) {parle en 
espagnol ): Monsieur le President, nous vous sommes 
reconnaissants d’avoir convoque la presente seance 
consacree a la consolidation de la paix et pour le 
document de reflexion qui ete distribue le l er avril (voir 
S/2010/167). 

Nous voudrions egalement remercier les 
Ministres de 1’Afghanistan, de la Sierra Leone et du 
Timor-Leste, ainsi que la representante de la Banque 
mondiale pour leur participation. 

Comme cela est bien connu, apres un conflit 
interne qui a dure plus de quatre decennies, le 
Guatemala a signe des accords de paix en decembre 
1996. Le processus qui a precede cet acte et, surtout, le 
processus de consolidation de la paix qui l’a suivi nous 
ont laisse beaucoup d’enseignements, dont j’aimerais 
partager certains avec le Conseil dans le cadre des 
questions soulevees dans le document de reflexion. 
Malheureusement, dans une intervention de cinq 
minutes, on ne peut enoncer que des concepts generaux 
qui, meme s’ils peuvent paraitre deja rebattus, 
renferment des perspectives importantes. Je 
mentionnerai done huit points. 

Le premier point est que chaque processus de 
consolidation de la paix est unique, et que dans ce 
domaine, comme dans tant d’autres, il n’existe pas de 
recette applicable de maniere universelle. Tres souvent, 
nous nous demandons si nos propres experiences sont 
transposables dans d’autres pays et, au lieu de repondre 
par un «oui» ou un «non» franc, nous avons 
tendance a dire que cela depend des circonstances 
specifiques a chaque pays et a chaque situation. 
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Le deuxieme point absolument clair pour nous est 
l’importance vitale que les acteurs nationaux - les 
anciennes parties au conflit et la societe civile - se 
sentent maitres du processus. Cela semble repondre a 
la logique et, en l’absence de ce sentiment de prise en 
main, il est difficile de pouvoir batir un partenariat 
productif entre les acteurs nationaux et l’aide 
intemationale. 

Troisiemement, en presence d’une prise en charge 
et d’institutions nationales qui fonctionnent, le pays est 
paradoxalement dispose a tolerer un degre de 
participation plus eleve de la part de la communaute 
intemationale dans le processus de prise de decisions. 
Le Guatemala en est un bon exemple. L’ONU a joue un 
role fondamental dans toutes les etapes menant a 
Fetablissement et a la consolidation de la paix, mais 
elle remplissait son role a la demande des parties, et 
non comme un acteur international intervenant avec 
son propre programme, au point que beaucoup 
consideraient l’Organisation comme un acteur de plus 
du processus de paix, et non comme une presence 
exterieure. 

Ce qui nous amene a notre quatrieme point, a 
savoir 1’importance cruciale de la cooperation 
intemationale dans les processus de consolidation de la 
paix. Bien evidemment, pendant les premieres annees 
de mise en oeuvre des engagements contenus dans nos 
propres accords, le financement exterieur a rendu 
possibles de nombreux projets, programmes et 
politiques, qui auraient difficilement pu voir le jour 
sans cet appui. Le Guatemala souligne F importance 
d’eviter ce que la note de reflexion (S/2010/167) 
nomme les lacunes de transition entre le retablissement 
de la securite et la reconstruction. 

Cinquiemement, la consolidation de la paix doit 
forcement s’occuper des sources de tension qui ont 
provoque le conflit, qu’il s’agisse du resultat d’une 
polarisation ideologique, de revendications historiques 
en tous genres ou de graves inegalites 
socioeconomiques. En ce qui nous conceme, les 
accords de paix peuvent etre consideres comme une 
sorte de feuille de route conduisant le processus de 
consolidation de la paix a aborder de front les 
principales causes de tension qui avaient provoque la 
situation de conflit. Les titres memes des accords 
refletent cette idee, notamment en particular 1’Accord 
relatif aux droits de l’homme, 1’Accord relatif a 
l’identite et aux droits des populations autochtones, les 
Accords sur les aspects socioeconomiques et la 
situation agraire et 1’Accord relatif au renforcement du 


pouvoir civil et au role de l’armee dans une societe 
democratique. 

Un sixieme enseignement a tirer de notre 
experience est que les processus de consolidation de la 
paix sont, par definition, holistiques. II faut s’acquitter 
d’engagements multiples et divers simultanement, et 
non pas de maniere isolee ou sequentielle. Cela montre 
aussi l’enorme complexite de faire avancer un 
processus de ce type. 

Septiemement, certains aspects des conflits qui 
existaient avant la consolidation de la paix sont 
difficiles a eradiquer, tant ils sont enracines dans les 
attitudes et les modes de comportement. Par exemple, 
le Guatemala patit encore a present de la culture de 
Fimpunite, nee dans l’ombre des conflits internes et 
alimentant aujourd’hui des actes de delinquance. C’est 
pourquoi nous nous sommes de nouveau toumes vers 
FONU pour concevoir un nouvel accord destine a 
renforcer l’etat de droit sous la forme de la 
Commission intemationale contre Fimpunite au 
Guatemala. Mais ce qu’il faut retenir, c’est que, 16 ans 
apres avoir mis fin a notre conflit interne, nous 
souffrons toujours des sequelles de celui-ci. 

Huitieme et dernier point, tout comme la note de 
reflexion indique qu’il existe une lacune entre securite 
et relevement economique, la consolidation de la paix 
s’accompagne souvent d’une lacune dans les attentes. 
Dans notre cas, les accords de paix n’ont evidemment 
pas regie tous les problemes structured et de longue 
date auxquels notre societe etait confrontee, meme si 
nous continuons de lutter pour combler cette lacune. 

Voila done, Monsieur le President, Fessentiel des 
experiences que nous voulions partager cet apres-midi. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) {parle en espagnol ) : Le 
Perou s’associe a la declaration que fera le 
Representant permanent du Bangladesh en sa capacite 
de coordonnateur de la Commission de consolidation 
de la paix pour le Mouvement des pays non alignes. En 
outre, ma delegation souhaiterait aborder rapidement 
certaines questions qu’elle considere pertinentes eu 
egard au sujet qui nous reunit aujourd’hui. 

Le fait que le Conseil de securite a programme ce 
debat sur la consolidation de la paix apres les conflits, 
au moment ou nous sommes en plein processus de 
revision de la Commission de consolidation de la paix, 
nous donne Foccasion de souligner l’importance de 
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realiser des progres substantiels dans ce processus. 
Nous esperons que celui-ci aboutira a l’octroi des 
moyens et capacites suffisantes pour que la 
Commission de consolidation de la paix puisse remplir 
pleinement son role consultatif, aussi bien aupres de 
l’Assemblee generate que du Conseil de securite, et 
puisse egalement ceuvrer plus efficacement a 
l’adoption de strategies integrees de consolidation de la 
paix qui promeuvent la securite, le developpement et la 
gouvemance, en etroite coordination avec toutes les 
institutions specialisees du systeme des Nations Unies. 

Concretement, il faut viser a ce que la 
Commission de consolidation de la paix puisse, avec 
les moyens et les ressources humaines necessaires, 
remplir son role consultatif, tout en elaborant de 
maniere coherente des politiques de cooperation 
destinees a consolider les processus de paix dans les 
pays qui sortent d’un conflit. 

En passant rapidement en revue l’histoire, l’on 
peut remarquer que de nombreux pays qui etaient sortis 
d’un conflit ont replonge dans la violence, ou n’ont pas 
eu la capacite de rester sur la voie du developpement 
socioeconomique durable, laissant la porte ouverte a un 
possible retour des conflits. Cela confirme de nouveau 
la necessite de privilegier la relation etroite et mutuelle 
qui doit exister entre le concept de securite, d’une part, 
et l’integration sociale, la lutte contre la pauvrete, le 
renforcement institutionnel ou la promotion des droits 
de l’homme, d’autre part, qui tous sont des 
composantes du processus de retablissement rapide de 
la paix. 

Parler de la consolidation de la paix nous amene a 
reflechir sur les situations de conflit existantes qui de 
par leur longue duree engendrent un cercle vicieux de 
recours a la force et de destruction. C’est pourquoi il 
est indispensable, pour stopper cette spirale infemale, 
de developper le tissu social du pays, de susciter une 
conscience politique, de mettre sur pied des 
mecanismes d’integration et de convaincre le secteur 
prive du role important qu’il doit jouer dans le 
processus de reconstruction de son pays, aux cotes des 
autres institutions nationales. Il ne fait egalement 
aucun doute que la prise en charge nationale est l’axe 
principal autour duquel doit s’integrer tout processus 
de consolidation de la paix. Sur ce point, je tiens a 
rappeler que pour assurer le relevement economique 
d’un pays sortant d’un conflit, l’engagement et la 
participation du secteur prive sont vitaux. 


Nous avons deja indique la relation intrinseque 
qui existe entre securite et developpement. Le 
commerce et les affaires ne peuvent prosperer que dans 
un environnement paisible et stable, mais dans le 
meme temps la paix necessite des flux importants 
d’echanges commerciaux et d’investissements pour 
creer des emplois, afin de supprimer les poches de 
pauvrete et mettre en place des cadres de 
developpement durable, element efficace pour contrer 
les menaces de violence. 

Dans ce contexte, il est essentiel que la 
Commission de consolidation de la paix, en matiere 
d’economie et de developpement, puisse continuer 
d’exercer, en coordination avec les institutions 
fmancieres intemationales, un suivi a moyen et long 
terme afin de creer les conditions propices pour attirer 
l’investissement prive et de contribuer a canaliser 
efficacement les flux de cooperation, grace a des 
mecanismes efficaces d’obligation redditionnelle. 

Pour instaurer et consolider la paix dans des pays 
en situation de conflit, il ne faut pas necessairement 
agir selon une logique lineaire consistant en premier 
lieu a garantir la securite et la stability puis a maintenir 
la paix et, enfin, a mettre en oeuvre des strategies 
globales de developpement visant a consolider la paix. 
L’experience a largement montre qu’il est 
indispensable d’integrer des activites de consolidation 
de la paix des le debut des processus de maintien de la 
paix. A cet egard, il est essentiel, pour l’execution de 
ces mesures, que la Commission de consolidation de la 
paix joue un role consultatif important dans leur 
conception, et ce, en coordination etroite avec les 
autres organes competents de l’ONU directement en 
charge du developpement socioeconomique, tel en 
particulier le Conseil economique et social. 

De meme, conformement a sa vision du dispositif 
de consolidation de la paix, le Perou estime que l’on ne 
peut pas continuer de separer les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix de ceux du 
Fonds pour la consolidation de la paix. Au contraire, 
ces deux entries doivent etroitement collaborer puisque 
la Commission doit jouer un role important dans 
l’elaboration des politiques d’allocation des ressources 
dans des domaines specifiques. Compte tenu du role et 
du suivi assures par la Commission dans les processus 
de consolidation de la paix, le moment est venu 
d’envisager la mise en place d’un mecanisme a meme 
de creer des synergies et de garantir l’echange 
d’informations entre la Commission et le Fonds, deux 
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entries qui partagent des valeurs et un objectif 
communs, a savoir promouvoir et consolider la paix. 

Tous les Membres de l’Organisation ont la 
responsabilite partagee de renforcer le systeme des 
Nations Unies en vue de maintenir, de preserver et de 
consolider la paix a travers le monde. Aujourd’hui, 
nous avons l’occasion de nous rapprocher de cet 
objectif tant recherche en prenant des mesures 
concretes pour renforcer la capacite de la Commission 
de consolidation de la paix de mener a bien, 
integralement et fidelement, la mission qui lui a ete 
confiee. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, de votre contribution au debat public 
d’aujourd’hui et de l’importante declaration faite par le 
Ministre des affaires etrangeres de votre pays. Nous 
voudrions egalement saluer la competence habituelle 
avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite. 

Nous considerons que la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix demeurent les defis les 
plus importants que l’Organisation des Nations Unies 
doit relever a l’heure actuelle. La consolidation de la 
paix est un element essentiel de la gestion des conflits 
qui suppose des efforts paralleles et coordonnes 
concemant la securite, la sphere politique, la situation 
humanitaire et le developpement; neanmoins 
l’experience a montre qu’elle reste une entreprise 
complexe qui necessite un examen plus approfondi et 
plus precis des realites et des attentes sur le terrain et la 
poursuite de larges consultations. Les informations 
ainsi obtenues doivent etre prises en compte dans la 
definition de notre action collective pour repondre de 
fa<;on coherente, efficace et previsible aux besoins des 
pays sortant d’un conflit en la matiere. 

Comme l’ont souligne certains orateurs, la 
consolidation de la paix est rendue plus difficile par les 
risques averes de reprise du conflit. La communaute 
intemationale doit done absolument preter une 
attention particuliere aux tensions que subit le systeme, 
en particulier au lendemain d’un conflit - une periode 
qui, en general, pose des difficultes mais offre aussi 
des possibilites. Les risques de reprise d’un conflit 
peuvent etre reduits en ameliorant la coordination de 
1’evaluation et de la planification des activites de 
consolidation et de maintien de la paix, ces deux 


processus devant etre clairement definis et identifies 
pour garantir la coherence de la strategic en faveur 
d’une paix durable. 

Nous devons apprendre a reconnaitre que 
maintien et consolidation de la paix sont deux 
disciplines specialisees, meme si elles comportent 
certains themes transversaux. Elles peuvent cependant 
agir de concert en cherchant des modes de partenariat 
concrets grace a une interaction dynamique entre 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite, le Conseil 
economique et social, les institutions fmancieres 
intemationales, les pays foumisseurs de contingents et 
les departements competents du Secretariat. 
L’experience a montre que cela n’est malheureusement 
pas toujours le cas. 

La gestion precoce des conflits offre egalement 
des possibilites exceptionnelles, telle l’aspiration des 
populations touchees par le conflit et qui sont 
determinees a saisir l’opportunite de paix et a ouvrir un 
nouveau chapitre en vue d’un avenir meilleur. Nous 
devons apprendre a nous appuyer sur cette aspiration 
en permettant aux populations concemees de prendre 
pleinement en main le processus par une participation 
active a la prise de decisions et au renforcement des 
capacites nationales. En meme temps, la communaute 
intemationale attend a juste titre des acteurs locaux 
qu’ils s’impregnent du sens des responsabilites et des 
valeurs de gouvemance indispensables a la prise en 
main et qu’ils inspirent la confiance des partenaires. 

Nous savons qu’il n’existe pas de solution 
miracle pour mettre en place rapidement les conditions 
propices a la mise en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix. Ces conditions - securite et 
stability politique - ne peuvent etre reunies que si les 
efforts collectifs de consolidation de la paix visent a 
faire la paix et non a la gagner ou a l’imposer. Pour 
instaurer cette paix, il faut accorder la priorite qui 
convient aux domaines de developpement cibles tout 
en exploitant et en mettant a profit les capacites civiles 
disponibles au niveau local avant de faire appel a des 
competences regionales ou intemationales. De meme, 
il est essentiel de se faire une idee des sensibilites 
locales et de faire preuve d’une certaine souplesse au 
moment d’imposer des conditions. Les avancees en 
matiere de democratic, d’egalite des sexes et de droits 
de l’homme ne peuvent etre que progressives. Trop 
insister sur ces questions, en particulier pendant la 
phase de relevement initial, ne donnerait pas les 
resultats escomptes. 
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Des efforts soutenus de consolidation de la paix 
necessitent egalement un financement previsible et 
durable et l’allocation de ressources suffisantes. Cela 
requiert la cooperation et l’appui des Etats Membres, 
en particulier les pays donateurs, et une meilleure 
collaboration avec les institutions financieres 
intemationales qui doivent faire preuve d’une plus 
grande ingeniosite dans la mise en oeuvre de leurs 
programmes d’assistance. Pour renforcer la prise en 
main et les capacites nationales, il importe egalement 
de privilegier la voie gouvemementale dans le 
versement des financements. En ce qui conceme 
l’allocation des ressources, la croissance reguliere des 
actifs du Fonds pour la consolidation de la paix est 
encourageante et une plus grande transparence ne fera 
qu’accroitre l’efficacite du Fonds. 

Le Pakistan est attache aux objectifs de 
consolidation de la paix de l’ONU. En tant que premier 
pays foumisseur de contingents, nous sommes 
conscients de l’importance de ces efforts. Nous avons 
ete parmi les premiers a defendre l’idee d’un 
mecanisme institutionnel consacre a la consolidation 
de la paix au sein du systeme des Nations Unies. La 
Commission de consolidation de la paix incame cette 
idee. 

La Commission de consolidation de la paix, par 
sa composition et son mandat particuliers, joue un role 
central dans le dispositif de consolidation de la paix. 
Nous constatons avec satisfaction que la Commission 
n’a cesse de s’ameliorer durant ses cinq premieres 
annees d’existence. A cet egard, le role du President en 
exercice, de ses predecesseurs et des presidents des 
differentes formations par pays doit clairement etre 
salue. Cette annee, quand les Etats Membres 
examineront le dispositif de consolidation de la paix, il 
importera de souligner que les objectifs de 
consolidation de la paix seront plus facilement atteints 
si l’on exploite pleinement le potentiel de la 
Commission, comme le prevoit la resolution 60/180 de 
l’Assemblee generale, et si l’on adapte ses fonctions 
selon les enseignements tires a ce jour. 

Si Eon veut que la reponse de l’ONU soit efficace 
au lendemain d’un conflit, il serait plus logique 
d’impliquer la Commission de consolidation de la paix 
des que l’ONU decide d’intervenir, en particulier dans 
les cas ou des missions integrees de maintien de la paix 
sont deployees. Cela permettrait une plus grande 
cohesion entre les objectifs de la consolidation et du 
maintien de la paix. 


Pour terminer, je tiens a encourager les Etats 
Membres a mettre davantage l’accent sur la 
consolidation de la paix. A cet egard, notre delegation 
se felicite vivement de votre presence au Conseil, 
Monsieur le President, ainsi que de la participation 
active du Japon au fil des annees dans les processus de 
maintien et de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Graham (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La consolidation de la paix est l’un des defis 
les plus complexes et les plus importants auxquels 
nous sommes tous confrontes. L’avenir des societes 
sortant d’un conflit depend de son efficacite : elles 
peuvent atteindre une paix et un developpement 
durables ou elles peuvent replonger dans un conflit 
sanglant. La consolidation de la paix exerce egalement 
une grande influence sur les chances qu’a un pays 
sortant d’un conflit de preserver et de consolider les 
progres accomplis grace aux investissements 
considerables consentis par la communaute 
intemationale. Les activites de consolidation de la paix 
prenant un role plus en plus important, voire central, 
dans les missions decidees par le Conseil, il importe 
que l’ensemble des acteurs aient une vision commune 
des conditions necessaires a la mise en oeuvre efficace 
de ces activites et que les enseignements tires de 
l’experience soient utilises dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. 

La Nouvelle-Zelande a joue un role clef dans de 
nombreuses operations de consolidation de la paix, 
notamment dans les missions des Nations Unies au 
Timor-Leste et dans les operations mandatees par les 
Nations Unies a Bougainville, en Afghanistan et dans 
les lies Salomon. Nous avons egalement foumi une 
aide bilaterale importante en matiere de consolidation 
de la paix dans notre region et au-dela. Grace a ces 
experiences, nous avons compris l’impact tres concret 
que de tels programmes peuvent avoir sur le terrain et 
les problemes pratiques qui apparaissent dans leur mise 
en oeuvre. Notre position sur le sujet est presentee en 
detail dans la version ecrite de notre declaration, qui a 
ete distribute, et je me contenterai de souligner un 
certain nombre de messages clefs que nous tenons a 
transmettre au Conseil, sur la base de nos experiences 
dans le domaine du maintien de la paix. 

Premierement, meme si tous reconnaissent a quel 
point il est important d’avoir des dirigeants nationaux 
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qui prennent le processus en main et y participent 
activement et de prendre cet element en compte a 
chaque etape de la planification et de la mise en oeuvre 
d’une mission, cet element, bien que reconnu, n’est pas 
suffisamment observe dans la pratique. II faut 
s’interesser des le depart a la mise en place de 
mecanismes qui renforcent et consolident la prise en 
main du processus a l’echelle nationale. 

Le partenariat mis en place l’annee demiere entre 
les Gouvemement des lies Salomon et la Mission 
regionale d’assistance aux lies Salomon (RAMSI) 
montre comment on peut y parvenir concretement. Ce 
partenariat non seulement facilite la prise en main du 
processus par le pays et coordonne les priorites et les 
attentes du pays avec ceux de la mission, il met aussi 
en place un mecanisme visant a definir des criteres 
permettant d’assurer le suivi des progres accomplis. II 
s’agit en outre d’un document vivant qui sera modifie 
selon les circonstances. 

Deuxiemement, le renforcement des capacites 
nationales est au cceur de la consolidation de la paix et 
doit etre, des le depart, un element central dans 
Elaboration et la mise en oeuvre des mandats de 
consolidation de la paix. Pour assurer leur efficacite, 
les programmes de renforcement des capacites doivent 
s’appuyer sur des strategies coherentes etablies en 
cooperation avec les partenaires locaux. Ces strategies 
devraient se baser sur une evaluation solide des besoins 
afin de s’assurer qu’elles seront guidees aussi bien par 
les realites que par les besoins sur le terrain et afin 
qu’elles identifient correctement les capacites 
nationales existantes et les renforcent, au lieu de les 
remplacer automatiquement par des experts 
intemationaux. 

Ces questions doivent etre resolues avant tout 
investissement de taille dans des activites de 
renforcement des capacites qui ont des incidences a 
long terme. Pour ce faire, il est possible de faire appel 
a des outils analytiques efficaces. Nous nous felicitons 
a cet egard des efforts deployes actuellement par le 
Secretariat pour definir une strategic permettant 
d’identifier les premieres activites clefs de 
consolidation de la paix et de fixer leur ordre en 
fonction de leur importance. 

Troisiemement, des connaissances et une 
expertise specialisees, allant au-dela de ce qui est 
normalement exige pour les operations de maintien de 
la paix traditionnelles, sont necessaires pour renforcer 
les capacites nationales. A l’heure actuelle, il est 


evident que notre capacite d’identifier, de recruter et de 
deployer un nombre suffisant d’experts qui ont ces 
competences est insuffisante. L’achevement de 
l’examen en cours des besoins en personnel civil des 
operations de consolidation de la paix est done de la 
plus haute importance. Nous esperons que cet examen 
suggerera egalement comment les missions pourront 
parvenir a un equilibre adequat entre les connaissances 
techniques et les competences en matiere de 
developpement que doivent posseder des specialistes 
en matiere de consolidation de la paix. 

Compte tenu de l’importance cruciale qu’ont les 
capacites nationales dans le domaine de l’etat de droit 
dans de nombreuses situations d’apres conflit, la 
Nouvelle-Zelande appuie par principe l’appel du 
Secretaire general qui a demande un renforcement des 
forces de police permanentes et la mise en place d’une 
capacite permanente limitee dans le domaine de la 
justice et de l’administration penitentiaire, pourvu que 
ces capacites se basent sur une evaluation claire des 
besoins et soient deployees dans le cadre plus large 
d’un renforcement des capacites civiles. 

Nous esperons egalement que cet examen prendra 
en compte 1’ensemble des options qui existent pour 
recruter des experts civils, notamment en utilisant au 
mieux les Volontaires des Nations Unies, les 
arrangements relatifs aux forces et moyens en attente, 
les reserves regionales d’experts et, eventuellement, les 
partenariats avec le secteur prive. Nous attendons 
egalement de la politique de mobilite du personnel 
proposee par le Secretaire general qu’elle presente des 
options visant a utiliser au mieux les experts en 
consolidation de la paix provenant du systeme des 
Nations Unies, au moment de sa communication a la 
Cinquieme Commission cette annee meme. 

Quatriemement, la presence de dirigeants 
efficaces peut s’averer un facteur decisif pour le succes 
des operations de consolidation de la paix. Nous nous 
felicitons des mesures prises par le Secretariat pour 
ameliorer la selection et la preparation d’equipes de 
direction suffisamment qualifiees, experimentees et 
equilibrees et pour foumir a ces equipes un appui 
adequat a l’interieur du pays. Il faut redoubler d’efforts 
sur ce point. 

Enfin, une coordination efficace et des synergies 
entre tous les acteurs sur le terrain sont essentielles 
pour eviter des discontinuity ou des doubles emplois 
et pour creer un climat se pretant a repondre 
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efficacement aux crises et a une situation qui evolue 
rapidement. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des progres 
accomplis dans le domaine de la coordination de 
l’intervention humanitaire ces demieres annees, suite a 
1’introduction du principe de la responsabilite 
sectorielle. De meme, il faut redoubler d’efforts pour 
que le systeme des Nations Unies soit uni dans 
l’action. C’est la un point important tout au long du 
cycle d’une mission de consolidation de la paix, et qui 
permet d’utiliser au mieux et de la maniere la plus 
efficace possible les ressources disponibles pour la 
consolidation de la paix au sein du systeme des Nations 
Unies. 

II importe egalement de fournir un appui 
coordonne et coherent aux missions. La Nouvelle- 
Zelande se felicite des demieres mesures prises pour 
mettre en oeuvre des processus de planification et de 
gestion des operations plus integres au niveau du Siege 
de l’ONU. Nous encourageons le Secretariat a 
examiner en permanence ces activites. 

La Nouvelle-Zelande est fiere de sa contribution 
aux operations de consolidation de la paix a ce jour, 
mais elle est egalement consciente des problemes 
complexes qu’elles posent. Elle sait bien que la 
communaute intemationale, tout comme la Nouvelle- 
Zelande, ont encore beaucoup a apprendre sur la fa9on 
dont nous pouvons resoudre ces problemes dans la 
pratique. J’espere que le debat public d’aujourd’hui est 
un pas dans cette direction. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion de 
faire part de mes reflexions sur cette question tres 
importante. Nous pensons que ce debat est tout a fait 
opportun, compte tenu de l’examen actuel de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
esperons que les debats au Conseil aujourd’hui 
pourront enrichir le processus en cours. 

Le Secretaire general, dans son rapport de 2009 
sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (S/2009/304), note que les menaces a la paix 
sont souvent plus imminentes dans les etapes suivant 
immediatement la fin d’un conflit. Cette periode 
cruciale est pour nous une occasion precieuse de jeter 
de solides fondations pour une paix durable. II est done 
imperatif que la phase de consolidation de la paix 


commence des la cessation des hostilites. Les activites 
de consolidation de la paix devront par la suite etre 
soutenues et facilities jusqu’au retour de la stability. 

Le Sommet mondial de 2005 a fait preuve d’une 
grande prevoyance en decidant d’etablir la 
Commission de consolidation de la paix dans le but de 
combler les lacunes identifiees en matiere de 
consolidation de la paix dans le cadre des efforts 
deployes par l’ONU pour consolider la paix dans les 
pays sortant d’un conflit. Les pays sortant d’un conflit 
sont fragiles et peuvent facilement replonger dans la 
guerre apres le depart des Casques bleus. Ils doivent 
etre aides a construire une paix durable en integrant la 
securite, le developpement et les droits de l’homme 
dans une approche coherente unique pour aider a 
remedier aux lacunes propres a de telles situations. 
Cela requiert egalement que les ressources necessaires 
soient mobilisees pour cibler les capacites nationales 
qui offrent les meilleures chances de rendre la paix 
irreversible et celles qui s’attaquent aux causes 
profondes du conflit. 

Le Kenya reconnait le role central que joue la 
Commission de consolidation de la paix dans les pays 
se relevant d’une situation de conflit. Nous avons ete 
les temoins de premiere main de l’engagement de la 
Commission dans diverses situations sur notre 
continent, par exemple au Burundi, en Sierra Leone, en 
Guinee-Bissau et en Republique centrafricaine. Nous 
devons toutefois aider la Commission de consolidation 
de la paix a mieux s’acquitter de son mandat dans les 
differents pays touches. A cet egard, ma delegation 
estime que la Commission de consolidation de la paix 
devrait intervenir des le tout debut du processus de 
consolidation de la paix. II faut aussi que la 
Commission de consolidation de la paix travaille tres 
etroitement avec les acteurs nationaux et regionaux 
dans le cadre des efforts de consolidation de la paix. 

Pour faire en sorte que les pays sortant d’un 
conflit ne sombrent pas une nouvelle fois dans le 
chaos, les strategies de consolidation de la paix doivent 
consacrer une grande partie de leurs activites a la 
promotion du developpement economique durable, au 
renforcement des institutions de gouvemance et au 
maintien des normes democratiques, tout en impliquant 
les femmes dans le processus. Le principe de la prise 
en main nationale est egalement essentiel a la 
consolidation de la paix. II importe que les pays a 
l’ordre du jour de la Commission se reconnaissent dans 
ces objectifs et sentent qu’ils ont le controle du 
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processus de consolidation de la paix pour qu’une paix 
durable et coherente puisse s’etablir. 

Le potentiel de la Commission de consolidation 
de la paix en tant qu’organe consultatif de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite devrait etre 
pleinement mis a profit. L’examen en cours devrait par 
consequent definir comment la Commission de 
consolidation de la paix peut creer une synergie 
positive pour regrouper les activites de tous les 
partenaires. Les institutions des Nations Unies, le 
secteur prive et les organisations de la societe civile 
peuvent completer les efforts de la Commission de 
consolidation de la paix pour faire en sorte qu’une 
strategic de consolidation de la paix soit couronnee de 
succes. 

En tant que membre de la formation Burundi de 
la Commission de consolidation de la paix, le Kenya 
souhaiterait mettre 1’accent sur 1’importance que 
revetent le relevement economique, l’integration 
socioeconomique et la dimension developpement dans 
tout processus de consolidation de la paix. Dans cette 
perspective, ma delegation tient a souligner la necessite 
de rattacher les gains de la consolidation de la paix aux 
initiatives d’integration regionale. II importe d’aider 
les pays sortant d’un conflit a integrer leurs economies 
dans le cadre plus large de la regionalisation et des 
gains a en tirer. Dans le cas du Burundi, ma delegation 
s’engage une nouvelle fois a aider le pays a cultiver sa 
paix naissante, renforgant et accroissant son 
developpement economique en obtenant la qualite 
mutuellement benefique de membre de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer une nouvelle 
fois l’appui energique et la determination du Kenya a 
faire en sorte que la Commission de consolidation de la 
paix soit mieux adaptee et plus apte a executer son 
mandat pour veiller a ce que la paix durable et le 
developpement soient atteints dans les pays qui se 
relevent d’un conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous 
feliciter, ainsi que le Japon, d’avoir organise ce debat 
important et opportun. 

La consolidation de la paix au lendemain de 
conflits devient a juste titre un des grands defis des 
Nations Unies. Les conflits erodent les capacites des 


Etats, delitent le tissu des societes et entravent le 
developpement economique. Ils nuisent aussi a la 
stability regionale et creent des zones en proie a 
l’anarchie, ou des groupes armes et le crime organise 
peuvent proliferer. Bien trop souvent, les pays ne 
sortent de la violence que pour y replonger rapidement 
a un cout enorme. II est important, tandis que le 
Conseil de securite etudie cette question, d’analyser la 
situation jusqu’ici. A cet egard, il y a beaucoup a 
apprendre de 1’engagement international en 
Afghanistan, en Sierra Leone et au Timor-Leste. Le 
Canada appuie la consolidation de la paix dans les trois 
pays. 

En Afghanistan, le Canada a adopte une approche 
pangouvemementale qui lui permet d’utiliser les 
competences particulieres de ministeres et 
d’organismes clefs. Cette approche mobilise les 
contributions militaires et civiles canadiennes sous une 
seule strategic globale, qui fait concorder l’aide 
canadienne avec les priorites du Gouvernement afghan. 
Le Canada met done l’accent sur six priorites qui se 
renforcent mutuellement : mettre les forces de securite 
nationales afghanes en mesure de maintenir un 
environnement plus sur; renforcer la capacite afghane 
d’assurer des services de base; apporter une aide 
humanitaire; faciliter le dialogue transfrontiere avec le 
Pakistan; renforcer les capacites necessaires a une 
gouvemance democratique; et faciliter une 
reconciliation politique a l’initiative des Afghans. 

De plus, le Canada soutient fermement la 
communaute intemationale dans son engagement 
renouvele a favoriser la transition vers une prise en 
charge complete des questions de securite par les 
Afghans, comme convenu a la Conference de Londres, 
en janvier 2010. En outre, le Canada se felicite de 
l’importance accordee, lors de la Conference, a une 
meilleure coordination de l’aide, a T amelioration de la 
gouvemance infranationale et a la mise en place d’un 
programme pour la paix et la reinsertion. Meme si le 
contexte dans chaque Etat apres le conflit varie, selon 
nous, les principes sous-jacents a cette approche 
represented un progres important et devraient etre 
appliques plus largement. 

Le Canada est egalement honore de presider la 
formation Sierra Leone de la Commission de 
consolidation de la paix. L’experience en Sierra Leone, 
qui represente un exemple du succes de consolidation 
de la paix au niveau multilateral, fait ressortir plusieurs 
facteurs importants. Premierement, un leadership 
national fort a permis une reconciliation politique et 
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prepare le terrain a plusieurs cycles electoraux 
couronnes de succes, ce qui a cimente la gouvemance 
democratique et retabli la confiance. De meme, grace 
aux mesures de lutte contre la corruption et de 
decentralisation du Gouvemement, tout comme les 
efforts deployes pour foumir des services essentiels, 
les Sierra-Leonais peuvent recueillir les dividendes 
concrets de la paix. 

Deuxiemement, le succes en Sierra Leone resulte 
d’un appui international indefectible. La contribution 
militaire importante des pays, y compris le 
deployment d’une force onusienne de maintien de la 
paix, a aide a stabiliser le pays et a mettre fin a la 
guerre civile. Dans les annees juste apres le conflit, une 
aide budgetaire considerable et un programme de 
reforme globale du secteur de la securite ont etabli des 
bases solides pour d’autres progres. Depuis 2007, la 
Commission de consolidation de la paix veille aussi a 
ce que la Sierra Leone mobilise l’attention 
intemationale et le soutien politique necessaires pour 
l’achevement de la consolidation de la paix. 

Troisiemement, l’approche de la consolidation de 
la paix en Sierra Leone est un modele qui merite d’etre 
repris. La communaute intemationale fait converger 
ses efforts avec les priorites enoncees dans le 
Programme d’action pour le changement, la strategic 
nationale sierra-leonaise pour la consolidation de la 
paix et le developpement economique. A ce propos, la 
famille onusienne a egalement reuni ses divers mandats 
et ressources en une strategic commune, la « Vision 
commune du systeme des Nations Unies pour la Sierra 
Leone ». La formation Sierra Leone de la Commission 
de consolidation de la paix a approuve cette approche, 
et elle oriente sciemment ses travaux en fonction des 
priorites nationales. Ces mesures mettent l’accent sur 
le leadership national, reduisent les redondances, 
eliminent les fardeaux administratifs inutiles et 
renforcent la coordination. 

Enfin, il est a noter que les questions en suspens 
en ce qui conceme la consolidation de la paix en Sierra 
Leone sont representatives des problemes constates 
ailleurs. Une jeunesse frappee par un fort taux de 
chomage pose un risque latent d’instabilite. La solution 
a long terme depend de la croissance economique et de 
l’investissement du secteur prive. Par contre, a court 
terme il faut agir immediatement pour que les jeunes 
contribuent a consolider la paix, au lieu d’etre utilises 
comme pions par des acteurs criminels ou politiques. 


Le Canada apporte egalement son soutien a la 
consolidation de la paix au Timor-Leste. De 2006 a 
debut 2010, dans le cadre de l’Arrangement sur la 
police civile au Canada, il a detache des specialistes de 
la police aupres de la Mission integree des Nations 
Unies au Timor-Leste, aidant ainsi a ameliorer la 
stability et a professionnaliser d’avantage la force de 
police nationale. Depuis 2008, le Timor-Leste est aussi 
membre du Programme d’instruction et de cooperation 
militaires dans le cadre duquel le Canada aide des pays 
a renforcer leurs capacites par une instruction militaire 
et une formation linguistique. Au Timor-Leste, comme 
ailleurs, la communaute intemationale a egalement tire 
un enseignement essentiel : la consolidation de la paix 
exige un engagement soutenu. 

( I’orateurpoursuit en frangais) 

Il reste beaucoup a faire mais plusieurs grands 
principes se dessinent. Il est clair que la consolidation 
de la paix devrait commencer des que possible, qu’elle 
soit complementaire au maintien de la paix, et qu’elle 
necessite des ressources considerables et un 
engagement soutenu. Le Conseil de securite devrait 
continuer a veiller a la detection des principaux risques 
de reprise des conflits dans un contexte donne et a la 
poursuite d’une action ciblee face a ceux-ci, y compris 
par une cooperation plus etroite avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

De meme, l’appui international doit etre plus 
global, plus integre et mieux adapte au contexte local. 
Une coordination accrue entre les acteurs qui 
interviennent dans le domaine de la securite, de l’aide 
humanitaire et du developpement est egalement 
essentielle, y compris entre l’Organisation des Nations 
Unies et la Banque mondiale et dans le cadre du travail 
prometteur du Comite d’aide au developpement de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques sur les principes et les modalites 
d’engagement dans les Etats apres des conflits. Il est 
essentiel pour atteindre ces objectifs d’appliquer 
pleinement les recommandations formulees dans le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit (S/2009/304). 

Enfin, la consolidation de la paix doit avant tout 
renforcer la prise en charge au niveau national. La 
communaute intemationale doit s’efforcer d’etablir les 
capacites necessaires pour une reelle gouvemance et 
faire concorder des que possible son soutien avec les 
priorites nationales. En mettant a profit les 
competences locales, regionales et intemationales, la 
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communaute intemationale non seulement peut mais 
doit aussi reussir a mieux mobiliser les competences 
civiles necessaires pour aider les autorites nationales, y 
compris par une cooperation renforcee entre les pays 
du Sud. Le Canada attend avec impatience la 
conclusion de l’etude par le Secretariat des capacites 
civiles dans le systeme des Nations Unies. 

En guise de conclusion, je dirai que le Canada, 
qui est tres attache a la consolidation de la paix, 
contribue aux avancees dans chacun de ces domaines, 
et il entend continuer a le faire. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais ) : La 
Croatie attache une grande importance a ce debat 
opportun et pertinent dont la pertinence et l’importance 
sont indeniablement confirmees par le haut niveau de 
participation a cette seance. 

La Croatie s’est associee a la declaration faite par 
la delegation de l’Union europeenne au nom de 
l’Union. Je voudrais cependant saisir la presente 
occasion pour ajouter quelques observations sur cette 
importante question. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee avec pour objectif principal de combler les 
lacunes existant dans ce domaine entre la securite et la 
reconstruction par le biais d’approches novatrices et 
pourtant coordonnees, coherentes et integrees, axees 
sur le relevement, la reconstruction et le renforcement 
des institutions apres un conflit. A cet egard, la tache 
principale de la Commission - aider les pays sortant 
d’un conflit - a ete congue dans l’optique de reunir 
tous les acteurs competents, de rassembler les 
ressources requises et de formuler des 
recommandations strategiques et pratiques en vue 
d’ameliorer la coordination de ces efforts au sein et a 
l’exterieur de l’ONU. 

La Croatie est convaincue qu’une mise en oeuvre 
effective du mandat de la Commission par toutes les 
parties prenantes est la meilleure fagon de realiser les 
trois grands objectifs de l’ONU - securite, 
developpement et protection des droits de l’homme - 
lesquels constituent des prealables indispensables a une 
paix durable et a une stabilite a long terme. 

La consolidation de la paix apres un conflit, 
phase qui devrait suivre la cessation des hostilites, est a 
notre avis tout aussi importante que de mettre fin au 
conflit. Pour empecher une reprise du conflit, il faut 
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etablir le plus rapidement possible un lien solide entre 
le maintien et la consolidation de la paix, sur la base 
d’une approche coordonnee, coherente et integree, la 
mise en oeuvre rapide d’un accord de paix et une 
connaissance approfondie de la situation sur le terrain. 

A cet egard, la Croatie tient a souligner le role 
d’appui important que joue le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix dans Elaboration des 
strategies de consolidation de la paix, ainsi que des 
contributions inestimables qu’apporte la Commission 
grace a ses methodes de travail utiles et innovantes - 
formations de pays et reunions - qui ont introduit dans 
1’architecture des Nations Unies des dimensions 
nouvelles qui donnent a reflechir. 

Sur la base de sa propre experience nationale 
concemant l’une des missions de maintien de la paix 
les plus reussies des Nations Unies, l’Administration 
transitoire des Nations Unies pour la Slavonic 
orientale, la Baranja et le Srem occidental, qui 
comportait des elements majeurs de consolidation de la 
paix, dont la demilitarisation, la reconciliation et le 
renforcement des institutions, la Croatie appuie 
1’intention du Conseil de continuer a ameliorer la 
coherence, dans ses activites, entre le retablissement, le 
maintien et la consolidation de la paix. Nous 
considerons notamment que la pratique du Conseil de 
transformer certaines anciennes missions de maintien 
de la paix en missions integrees de consolidation de la 
paix constitue une mesure importante, qui va dans la 
bonne direction, en vue d’aider la Commission de 
consolidation de la paix a mettre en oeuvre les cadres 
strategiques integres respectifs. En consequence, la 
cooperation entre le Conseil et la Commission est a cet 
egard de la plus haute importance. Toutefois, nous 
estimons que d’autres ameliorations sont encore 
possibles. Nous devrions tenir compte notamment des 
apergus que la Commission pourrait apporter dans les 
deliberations du Conseil sur des questions specifiques 
concemant des pays inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil de securite et de la Commission de 
consolidation de la paix. 

A ce jour, la Commission a deploye des efforts 
extremement importants pour traiter simultanement des 
questions politiques, sociales et de securite clefs en 
elaborant des strategies integrees de developpement, 
comme on a pu le voir dans les quatre pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission. Ces efforts ont 
montre clairement que la correlation et la synergie 
entre ces domaines sont des elements necessaires au 
succes de la consolidation de la paix. En outre, nous 
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croyons qu’un instrument strategique national unique 
groupant toutes les activites et tous les programmes 
pertinents de consolidation de la paix constitue une 
innovation utile qui merite toute notre attention. 

L’ONU, pour sa part, doit egalement poursuivre 
sur cette voie en unifiant ses propres programmes et 
activites afm d’assurer qu’elle est unie dans l’action. 
En meme temps, nous ne devrions pas negliger les 
le9ons tirees de l’approche-pays, a savoir que, s’il 
existe certains aspects communs a toutes les situations, 
il n’existe pas de solution unique et que la situation de 
chaque pays doit faire l’objet de discussions 
approfondies et donner lieu a des mesures 
correspondant a ses particularites et a ses besoins. 

Dans toutes ces activites, la prise en main 
nationale du processus de consolidation de la paix est 
d’une importance capitale. La consolidation de la paix 
ne doit pas evoluer dans le vide, mais doit faire fond 
sur les ressources et les competences nationales 
disponibles, ce qui permet d’introduire une perspective 
specifique a laquelle les agents extemes n’auraient 
autrement pas acces. Cette approche permet d’elaborer 
et de consolider comme il convient les structures et les 
politiques gouvemementales necessaires qui sont 
conformes aux priorites nationales. Ceci, par ricochet, 
ouvre la voie a une plus grande acceptation par la 
population locale d’une mission de consolidation de la 
paix. 

Dans ce contexte, la Croatie appuie fermement 
l’idee de creer un reservoir de competences civiles 
tirees principalement des ressources regionales, ce qui 
ameliorerait considerablement les prestations en 
raccourcissant la periode preparatoire et en permettant 
de deployer immediatement des equipes de 
stabilisation apres un conflit. Qui plus est, la Croatie 
reconnait que le renforcement de la societe civile revet 
une importance particuliere pour la consolidation de la 
paix, lorsque les organisations non gouvemementales 
et les organisations de la societe civile sont a meme 
d’assurer un lien precieux entre la Commission de 
consolidation de la paix et la strategic approuvee par la 
population locale. 

Si nous soulignons la dimension regionale 
croissante des conflits contemporains, c’est dans 
1’intention d’encourager un engagement accru et une 
plus grande cooperation entre la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales 
et sous-regionales. Plusieurs entites de l’ONU actives 


dans des regions donnees devraient egalement faire 
partie de cette equation. 

Il apparait clairement que la consolidation de la 
paix exige une approche multidimensionnelle etayee 
par des ressources foumies en temps utiles, durables, 
previsibles et soup les. En tant que cofondateur de la 
Commission de consolidation de la paix, mon pays, la 
Croatie, reconnait le role critique que le financement 
de la consolidation de la paix joue en tant 
qu’investissement de depart dans un developpement et 
une paix durables. A cet egard, nous notons avec 
satisfaction le role particulier que le Fonds et les 
institutions fmancieres intemationales jouent dans les 
activites de consolidation de la paix. Par ailleurs, la 
Croatie se felicite des efforts deployes par la 
Commission pour faire participer des donateurs et des 
partenaires non traditionnels au financement de ses 
activites, ainsi que de ses tentatives visant a faire en 
sorte qu’aux obligations des pays en matiere de 
consolidation de la paix correspondent des promesses 
tenues par la communaute intemationale. 

La Croatie estime que cinq ans apres sa creation, 
la Commission de consolidation de la paix est 
maintenant prete a traiter d’autres situations 
specifiques et a inscrire d’autres pays a son ordre du 
jour. En meme temps, nous appuyons fermement les 
efforts de la Commission de consolidation de la paix 
pour mettre en place des outils devaluation afin de 
surveiller et de mesurer les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre des strategies de consolidation de la 
paix et les activites connexes. 

Pour terminer, nous esperons que les 
recommandations issues de ce debat contribueront de 
fa?on importante au processus devaluation de 2010, 
actuellement en cours, de 1’architecture de 
consolidation de la paix de l’ONU, tout en respectant 
pleinement les mandats des differents organes 
impliques dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, c’est une occasion 
particulierement encourageante pour l’Australie de 
prendre aujourd’hui la parole devant le Conseil sous la 
presidence japonaise, et nous vous felicitons d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui. 

Comme nous le savons, un debat nourri est 
actuellement en cours dans differentes instances sur 
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l’importance de la consolidation de la paix. II est 
essentiel que ce debat se poursuive egalement au 
Conseil de securite, etant donne que la consolidation de 
la paix est un element necessaire, et souvent le plus 
difficile, de la prevention de futurs conflits et de la 
consolidation des progres accomplis par les missions 
de maintien de la paix. Bien entendu, ces deux taches 
sont au cceur de Faction du Conseil. 

Aujourd’hui, je voudrais mettre Faccent sur 
quelques points d’ordre general qui ont ete corrobores 
par l’engagement de FAustralie a s’attaquer aux defis 
actuels de la consolidation de la paix au Timor-Leste, 
en Afghanistan, dans les iles Salomon, dans File 
Bougainville anterieurement et, plus recemment, dans 
le cadre de notre engagement avec la Sierra Leone a 
travers Factivite de la Commission de consolidation de 
la paix. Nous sommes en train de contribuer davantage 
a ce debat par l’examen en cours de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Premierement, nous pensons qu’il faut envisager 
la consolidation de la paix des la creation d’une 
mission de maintien de la paix. On reconnait de plus en 
plus au niveau international qu’il est essentiel de lancer 
les efforts de relevement aussitot que possible apres un 
conflit, pour aider les pays a se stabiliser et a foumir 
les services essentiels a leur population. Dans ce 
contexte, la planification d’une mission de maintien de 
la paix ne devrait pas etre conpue comme etant 
uniquement une tache militaire, mais plutot comme une 
tache qui appelle des activites a multiples facettes, 
conjuguant des aspects politiques, humanitaires et de 
developpement a la dimension securitaire. Ceci exige 
egalement une relation plus etroite et plus organique 
entre le Conseil et la Commission de consolidation de 
la paix pendant tout le processus d’examen d’une 
situation par le Conseil. 

Deuxiemement, il n’existe naturellement pas de 
solutions a court terme a des problemes insolubles. En 
general, meme s’il s’agit d’un processus unique dans 
chaque cas, la transition d’une situation d’apres conflit 
a une situation que nous qualifierions de normale prend 
beaucoup de temps. II est imperatif de trouver un 
equilibre entre la necessite de trouver des solutions 
rapides et souples aux problemes a court terme et nos 
efforts continus en vue d’atteindre des objectifs a long 
terme. Quand nous reduisons notre niveau 
d’engagement trop rapidement, le pays risque de 
retomber dans un conflit. L’Australie Fa appris a ses 
depens au Timor-Leste, en particulier en 2006, quand il 
a fallu deployer a nouveau les soldats de la paix qu’on 


avait retires de ce pays trop rapidement. Nous devons 
etre conscients du contexte qui evolue rapidement sur 
les plans politique et securitaire et etre en mesure d’y 
reagir et, bien sur, disposes a nous pencher sur un 
probleme jusqu’a ce qu’il soit resolu. 

Troisiemement, meme si Finstauration et le 
maintien de la paix et de la securite sont des elements 
essentiels de la consolidation de la paix, celle-ci 
appelle aussi des efforts de consolidation de FEtat. 
Ceci exige de tous les acteurs intemationaux - que ce 
soit dans les domaines de la politique, de la securite, de 
Faide humanitaire ou du developpement - qu’ils aient 
une comprehension commune de tous les facteurs qui 
entrent en jeu s’agissant de la capacite d’une nation a 
edifier une paix durable. Ils doivent aligner leurs 
efforts sur les priorites du Gouvemement et harmoniser 
leurs activites pour obtenir les meilleurs resultats. La 
demarche a long terme de FAustralie pour aider les 
pays qui se relevent d’un conflit vise a traiter les 
questions economiques, politiques, de la securite et du 
developpement de fa?on globale et ordonnee. 

Au Timor-Leste, la Mission des Nations Unies et 
la Force intemationale de stabilisation dirigee par 
FAustralie n’aident pas uniquement a instaurer et 
consolider la paix et la securite, mais, ce qui est plus 
important, elles foumissent au Timor-Leste la 
possibility de creer ses propres institutions de 
gouvemement et de securite pour qu’a Favenir, une 
telle presence de securite intemationale ne soit pas 
necessaire. Elles mettent egalement en place les 
conditions propices au developpement economique et 
social et a l’investissement dans les ressources 
humaines, Fun et Fautre d’importance vitale pour 
Favenir du Timor-Leste a long terme. 

Au tout debut, dans ses activites au Timor-Leste, 
FAustralie s’est attachee en priorite a stabiliser la 
situation sur le plan securitaire, a repondre aux besoins 
humanitaires et a aider le nouveau Gouvemement a 
commencer immediatement a reconstruire les 
institutions dont il avait besoin pour diriger le pays. 
Cependant, avec le recul, nous reconnaissons 
maintenant qu’une transition beaucoup plus rapide vers 
l’offre d’avantages visibles et tangibles aux pauvres 
des zones rurales et aux nombreux chomeurs sur tout le 
territoire du Timor-Leste faisait cruellement defaut. 
Notre nouvelle strategic vise a corriger ce desequilibre, 
en privilegiant la cooperation avec le Gouvemement 
pour foumir des services en matiere de sante et 
d’education, ameliorer la productivity agricole et tenter 
de resoudre le probleme du chomage des jeunes. Ce 


5-31774 


19 




S/PV.6299 (Resumption 1) 


dernier probleme est peut-etre le plus important de 
tous. II est indispensable de le resoudre pour la stabilite 
future du pays. 

En Afghanistan, nos activites militaires dans la 
province d’Oruzgan sont accompagnees de 
programmes similaires de developpement. Nos efforts 
pour repondre aux besoins de la population ont mis en 
evidence le lien indissoluble qui existe entre les 
activites militaires, diplomatiques et de 
developpement, s’agissant d’instaurer une paix 
durable. 

Enfin, l’Australie partage l’opinion du Secretaire 
general qu’il faut elargir notre reservoir d’experts 
civils, notamment en provenance de pays en 
developpement, pour contribuer au developpement des 
capacites nationales dans les societes qui se relevent 
d’un conflit. Le Corps civil australien a ete cree a la fin 
de 2009 pour permettre le deployment rapide de civils 
australiens dans des pays qui se relevent d’un conflit, 
en coordination avec le Gouvemement local et les 
autres acteurs intemationaux. Nous nous rejouissons a 
la perspective de jouer un role actif dans 1’evaluation 
prochaine des capacites civiles intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de 1’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, tout d’abord, je voudrais vous remercier 
d’avoir invite l’Union europeenne a participer a ce 
debat important et opportun. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que 1’Ukraine, la Republique 
de Moldova, l’Armenie, 1’Azerbaijan et la Georgie 
s’associent a la presente declaration. 

Suivant la pratique etablie, la version complete de 
la declaration de l’Union europeenne est en cours de 
distribution dans la salle. Je vais donner lecture d’une 
version abregee. 

D’emblee, je voudrais saluer les importantes 
declarations faites par le Ministre japonais des affaires 
etrangeres, le Secretaire general, les Ministres afghan, 
sierra-leonais et timoraise, ainsi que par la Directrice 
generale a la Banque mondiale. Monsieur le President, 
je voudrais egalement vous feliciter pour votre 


engagement personnel en faveur de la cause de la 
consolidation de la paix. 

Le suivi du rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
publie l’annee demiere (S/2009/304), l’examen en 
2010 de la Commission de consolidation de la paix et 
la reflexion en cours sur le maintien de la paix par 
l’Organisation des Nations Unies represented trois 
domaines clefs. L’Union europeenne suivra de tres pres 
ces processus et y participera activement, et elle 
s’engagera bien entendu dans la mise en oeuvre du 
rapport du Secretaire general et 1’evaluation des 
capacites civiles de l’ONU. 

A plusieurs occasions, nous n’avons pas su 
rompre le cycle de crise et avons laisse passer des 
occasions de mener une action decisive. La 
communaute intemationale a vu de trop nombreux pays 
retomber dans des conflits apres un court laps de 
temps. La statistique selon laquelle 30 % des pays 
retombent dans un conflit cinq ans apres la signature 
d’un accord de paix est inacceptable en termes de 
souffrances, d’occasions manquees et 
d’investissements perdus. Inverser cette tendance est 
une responsabilite que nous partageons tous, et nous le 
devons aux personnes qui sont les plus touchees par 
des conflits. 

Edifter la paix est bien plus que mettre fin a la 
guerre. La consolidation de la paix vise a construire 
une passerelle essentielle entre la gestion d’une crise a 
court terme et les efforts a plus long terme en vue de 
consolider la stabilite par la prevention de la reprise du 
conflit, cela par le biais du developpement humain, de 
la consolidation de l’Etat et de l’appui a la societe 
civile. 

Notre experience commune de ces demieres 
decennies nous a appris qu’il n’existe pas de format 
unique qui pourrait s’appliquer a des situations 
complexes dans lesquelles les domaines prioritaires 
englobent la paix et la securite, le developpement, les 
affaires humanitaires, les droits de l’homme et l’etat de 
droit, y compris la lutte contre l’impunite. 

Pour faire face a ce lourd defi, l’Union 
europeenne estime qu’il faudrait deployer des efforts 
supplementaires non seulement en vue de susciter une 
plus grande prise en charge nationale en tant que 
fondement des activites de consolidation de la paix, 
notamment en appuyant une participation accrue des 
femmes, mais aussi en vue de determiner des priorites 
credibles, d’elaborer des strategies coherentes de 
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consolidation de la paix, de foumir un appui financier 
rapide, souple et previsible et de forger des partenariats 
nationaux, regionaux et intemationaux efficaces. 

La Commission de consolidation de la paix 
possede le potentiel necessaire pour defendre ce 
programme. Le cas de la Sierra Leone est un excellent 
exemple qui montre la valeur ajoutee que represente la 
Commission de consolidation de la paix. L’Union 
europeenne contribue de maniere substantielle aux 
efforts deployes dans ce pays, tout en se concentrant 
sur la bonne gouvemance, la rehabilitation des 
infrastructures prioritaires et l’appui budgetaire 
general. 

A present, 1’Union europeenne est impliquee dans 
12 operations de gestion de crises civiles et militaires a 
travers le monde, couvrant une large gamme 
d’activites. Nous cooperons egalement activement avec 
l’ONU sur huit fronts differents. 

Les nouvelles structures de gestion des relations 
exterieures de l’UE, sous l’egide du Haut- 
Representant, M me Ashton, visent a rassembler encore 
davantage tous les instruments dont dispose l’UE et a 
accroitre la coherence des actions europeennes a court, 
moyen et long termes. 

Au Timor-Leste, l’Union europeenne a fait don 
de plus de 400 millions de dollars depuis 1999 pour 
l’aide humanitaire et le developpement. Pour la periode 
2009-2013, elle continuera de foumir un appui a la 
population timoraise, d’un montant de 100 millions de 
dollars, dans des domaines comme le developpement 
rural, la sante, la securite alimentaire, la reforme du 
secteur de la securite et l’integration sociale des 
personnes deplacees a l’interieur du pays. 

Enfin, concemant l’Afghanistan, les contributions 
destinees a renforcer la gouvemance, la reforme 
electorate, l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme et l’edification d’institutions afghanes sont au 
cceur de l’appui qu’offre l’Union europeenne a ce pays. 
Avec ce plan d’action, l’Union europeenne, en 
cooperation avec la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan et d’autres partenaires 
intemationaux, continue d’aider l’Afghanistan sur le 
long terme a mettre en oeuvre ses programmes 
d’edification des institutions et des capacites civiles, y 
compris au niveau infranational. 

Je souhaite, pour terminer, reaffirmer que nous 
devons absolument relever le defi qui consiste a aider 
les pays sortant d’un conflit a instaurer une paix 


durable. L’ONU, grace a sa legitimite mondiale, et 
aussi a la coordination et au partenariat etroits qu’elle 
entretient avec les principaux acteurs, a un role central 
a jouer. L’Union europeenne demeure resolument 
determinee a appuyer activement ces efforts collectifs 
pour aider davantage les pays a instaurer une paix 
durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et la Suede. 

Je voudrais me joindre aux precedents orateurs 
pour remercier le Japon d’avoir organise ce debat 
opportun, ainsi que les Ministres pour leurs precieuses 
observations. 

II y a cinq ans, l’ancien Secretaire general 
M. Kofi Annan avait remarque qu’un trou beant 
affectait la machinerie institutionnelle de l’ONU. 
Aucune composante du systeme des Nations Unies 
n’avait veritablement considere le probleme consistant 
a aider les pays en transition vers une paix durable 
apres une guerre. Les Etats Membres etaient en accord 
avec l’observation de M. Annan. On a done cree la 
Commission de consolidation de la paix, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix. Cette annee, nous evaluons la 
maniere dont ces organes ont comble la lacune, et 
comment ameliorer les efforts communs de 
consolidation de la paix. Les pays nordiques 
continueront de s’engager activement dans le processus 
d’examen. 

Toutefois, la consolidation de la paix ne se limite 
pas a la seule Commission de consolidation de la paix, 
mais inclut aussi dans une plus large mesure les 
politiques, interventions et processus, comme le prouve 
le present debat. En effet, il s’agit bien la d’un effort de 
collaboration de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, et au-dela. Plus important encore, il s’agit d’une 
tache nationale que doit accomplir le pays sortant d’un 
conflit. Nous attendons avec interet le debat qui aura 
lieu cette annee sur les resultats de la mise en oeuvre 
des recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix 
(S/2009/304). 
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Je voudrais mettre en avant quelques points que 
les pays nordiques estiment importants pour l’examen 
de l’architecture de consolidation de la paix de l’ONU, 
et plus generalement pour la consolidation de la paix. 

La paix est bien plus que la simple absence de 
violence. Instaurer une paix durable necessite bien 
davantage qu’une strategic a court terme pour garantir 
la securite, la stabilite politique et les premiers 
dividendes du relevement economique. Une paix 
durable requiert que les fondements d’une societe 
pacifique soient retablis et que l’Etat soit responsable 
devant son peuple. Elle necessite un respect des droits 
fondamentaux de chaque individu, des institutions 
chargees de la securite et du respect de l’etat de droit 
dignes de confiance et professionnelles, et un contrat 
social fonde sur un processus de reconciliation etendu 
a tous et transparent. 

L’approche adoptee actuellement pour la 
consolidation de la paix ne repond absolument pas a 
cette vision. Les mandats et strategies tendent a se 
concentrer sur des prestations a court terme parce qu’il 
est tres difficile de garantir des progres mesurables en 
matiere de securite et de stabilite politique. Nous 
devons pourtant essayer et, ce faisant, reconnaitre la 
diversite des situations d’apres conflit. 

Aucune politique de consolidation de la paix ne 
saurait s’appliquer a toutes les situations d’apres 
conflit. Ce qui consolide la paix dans un pays ne le fait 
pas necessairement dans un autre. L’aide intemationale 
aux pays qui sortent d’un conflit doit se fonder sur une 
bonne connaissance du contexte du pays en question et 
laisser davantage de place a la souplesse et 
l’adaptabilite. La communaute intemationale doit 
cesser d’imposer des resultats et des echeances 
irrealistes a des reformes de grande envergure, gardant 
a 1’esprit qu’une paix durable necessite une vision 
holistique a long terme et une determination sans faille 
a garder le cap. 

Une prise en charge nationale fondee sur un 
processus politique transparent et sans exclusive est la 
base des operations de consolidation de la paix 
efficaces. C’est pourquoi l’examen de la Commission 
de consolidation de la paix doit se concentrer sur 
l’apport d’une valeur ajoutee au niveau national, et 
evaluer si l’architecture de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix est suffisamment en mesure de 
soutenir et de promouvoir des efforts de consolidation 
de la paix coordonnes et pris en charge par les pays. 


Selon nous, le role de la communaute 
intemationale devrait etre de garantir non seulement le 
principe de prise en main nationale, mais egalement 
celui de responsabilite nationale devant la population 
locale. Tout en appuyant les structures 
gouvernementales de transition, la communaute 
intemationale devrait agir comme garante de 
Elaboration de processus politiques vraiment 
inclusifs. La societe civile a besoin d’etre appuyee et 
veritablement consultee. II va sans dire - meme si je le 
dis - que les femmes, qui represented plus de la moitie 
de la population, doivent etre totalement incluses des le 
depart dans tous les processus politiques et de 
consolidation de la paix. 

Meme si les choses deviennent difficiles, ce qui 
sera le cas, le role de la communaute intemationale est 
de rester concentree sur l’objectif de la prise en charge 
nationale inclusive tout en acceptant les risques 
necessaires, notamment les risques financiers. II s’agit 
la d’une responsabilite mutuelle et d’un partenariat 
avec une societe qui se remet d’un conflit. 

La coordination est un autre pilier cardinal de la 
responsabilite mutuelle. Les pays qui se relevent apres 
un conflit doivent pouvoir s’attendre a une attitude 
coordonnee et encourageante de la part de la 
communaute intemationale, ce qui comprend une 
approche plus coordonnee de la part des instances 
intergouvemementales des Nations Unies, une 
meilleure integration de tous les acteurs importants de 
l’ONU et une meilleure coordination entre l’ONU et 
d’autres organisations, comme les institutions 
fmancieres intemationales. Pour cela, il faut un 
leadership capable de mettre un terme aux luttes 
internes. Les pays nordiques encouragent le Secretaire 
general et le Conseil de securite a continuer de faire 
preuve d’un leadership actif dans les efforts qu’ils 
deploient a cette fin. 

Enfin, en tant qu’Etats Membres, nous devons 
aussi considerer nos propres responsabilites. La 
coordination commence chez soi. Nous devons parler 
d’une seule voix a tous les niveaux, et mettre en place 
une politique de consolidation de la paix coherente 
dans les divers contextes multilateraux et bilateraux. 
En tant qu’artisans de la vaste architecture de 
consolidation de la paix, nous devons nous impliquer 
de nouveau dans ce programme, notamment par la 
promotion et l’application d’une approche 
gouvemementale integree, aussi difficile et 
problematique que ce soit. 


22 


10-31774 




S/PV.6299 (Resumption 1) 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat sur la consolidation 
de la paix apres les conflits, et de votre note de 
reflexion (S/2010/167). 

Je voudrais tout d’abord rappeler ce que le 
Secretaire general a affirme l’annee demiere dans son 
rapport sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. On ne saurait trop insister, en effet, sur 
l’imperatif de prise en main des activites par les pays 
eux-memes et la necessite d’un ancrage national des 
efforts intemationaux de consolidation de la paix. 

La securite est un pilier essentiel de la 
consolidation de la paix, mais il est tout aussi 
important de se concentrer sur la creation de debouches 
economiques, en particulier pour les jeunes, et de 
garantir la stability politique et sociale. Cela passe par 
une demarche globale, tenant compte des aspects 
economiques, sociaux et politiques de la situation 
d’apres conflit. II est egalement particulierement 
crucial de veiller a ce que le pays conceme par les 
activites de consolidation de la paix participe 
reellement a ces efforts. Cela signifie aussi que, meme 
lorsque la prise en main par le pays conceme est 
difficile a instaurer, les efforts intemationaux de 
consolidation de la paix doivent etre axes sur le 
renforcement des capacites de l’Etat sortant d’un 
conflit pour qu’il puisse gouvemer de maniere efficace 
et saine. Le renforcement des capacites des pays revet 
egalement une importance particuliere lorsque ceux-ci 
ont du mal a utiliser au mieux l’aide financiere qui leur 
a ete foumie. 

Ma delegation estime done que la communaute 
intemationale doit toujours veiller, par l’entremise de 
la Commission de consolidation de la paix, a ce qu’il 
existe, a tous les stades, un dialogue constructif entre 
les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission et 
la Commission elle-meme. 

La question du financement est un autre pilier 
essentiel. Nous nous devons d’etre clairs et de 
reconnaitre que le manque de financements continue de 
representer un obstacle majeur a la bonne mise en 
oeuvre des initiatives de consolidation de la paix. II va 
sans dire que d’autres elements revetent aussi de 
l’importance, notamment les ressources humaines, 
l’assistance technique, l’aide a la gestion, l’aide 


materielle et les autres programmes d’assistance 
permettant la mise a disposition des technologies 
necessaires. 

Compte tenu du caractere nevralgique d’activites 
de consolidation de la paix telles que la reforme du 
secteur de la securite et l’administration du 
developpement, la coordination au sein du systeme des 
Nations Unies doit etre optimale. Le travail effectue 
dans le cadre des formations par pays donne a cet egard 
de bons resultats. II serait bon, en particulier, que le 
Conseil precede a de vraies consultations avec les 
principaux pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police - aussi bien dans le cadre du 
Conseil que dans celui de la Commission de 
consolidation de la paix - au moment de definir et de 
revoir les mandats des missions des Nations Unies. 

L’lnde a transmis son experience et son savoir- 
faire uniques en matiere d’edification de la nation a 
plusieurs pays effectuant la transition entre une 
situation de conflit et la paix. Nous sommes heureux de 
continuer de mettre nos capacites dans ce domaine a la 
disposition des pays sortant d’un conflit et de cooperer 
avec l’ONU dans le cadre de ses differentes activites 
de consolidation de la paix. 

Depuis la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, en decembre 2005, l’lnde 
participe activement a ses travaux au sein de son 
Comite d’organisation, ou il siege, et par le versement 
de contributions au Fonds pour la consolidation de la 
paix. Nous poursuivrons cette association active avec 
la Commission et le Fonds afin de permettre a ces 
institutions de s’acquitter de l’ensemble des taches que 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite leur ont 
confiees. Nous estimons par ailleurs que le Fonds 
devrait servir a promouvoir la bonne gouvemance. A 
cet egard, nous nous felicitons de la creation du 
Groupe consultatif de haut niveau charge d’examiner 
les capacites civiles intemationales, dans le droit fil du 
programme d’action esquisse par le Secretaire general 
en 2009 dans son rapport sur la consolidation de la 
paix au lendemain d’un conflit. 

Nous devons etre conscients que la consolidation 
de la paix reste un concept nouveau en constante 
evolution. La communaute intemationale a retenu 
l’idee de la consolidation de la paix afin de repondre a 
la necessite de gerer les situations d’apres conflit. Il est 
par consequent imperatif de veiller au succes de la 
consolidation de la paix et des institutions qui 
l’encadrent. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (ties Salomon) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a remercier 
votre pays d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public sur le sujet : « consolidation de la paix apres les 
conflits : strategic globale de consolidation de la paix 
visant a prevenir la reprise des conflits ». 

Je participe a ce debat en ma qualite de 
representant d’un pays sortant d’un conflit, beneficiaire 
actuellement d’activites de consolidation de la paix au 
titre d’un modele mis en place dans la region 
Pacifique, sous la direction de l’Australie et avec 
l’appui important de la Nouvelle-Zelande, auquel 
participent egalement 14 autres petits Etats insulaires 
en developpement de la region Pacifique. Mon pays 
beneficie d’une assistance dans le cadre de l’accord 
regional intitule Mission regionale d’assistance aux 
lies Salomon (RAMSI). Mise en place il y a six ans, 
cette mission regionale est composee d’effectifs 
militaires, de police et de personnel civil. Grace aux 
liens et partenariats etablis, nous avons ete inondes 
d’enseignements precieux qui, je l’espere, interesseront 
la Commission de consolidation de la paix et le 
Conseil. 

Le cadre mis en place dans le Pacifique est 
conforme au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies intitule «Accords regionaux». J’espere que 
nous pourrons tirer parti d’autres experiences dans le 
domaine de la consolidation de la paix et porter un 
nouveau regard sur les autres modeles dont la 
presentation contribuera a enrichir le debat 
d’aujourd’hui. 

Je suis conscient que l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix de notre 
organisation est limite a quatre pays. La question 
continue toutefois de se poser : qu’advient-il des autres 
pays sortant d’un conflit? Qui s’en occupe, si la 
Commission ne le fait pas? 

Pour pouvoir faire part de 1’experience de mon 
pays au Conseil, je vais d’abord presenter brievement 
celui-ci. Les lies Salomon ont une population de plus 
d’un demi-million d’habitants parlant 87 dialectes 
differents. Plus de 85 % de la population vit en zone 
rurale. Fin 1998, des tensions ont eclate entre deux 
groupes ethniques et ont entraine un conflit de deux 
ans qui a quasiment ruine le pays et gravement 
compromis l’etat de droit. La mission RAMSI a ete 
mise en place dans le pays en 2003 a la demande du 


Gouvemement salomonais et elle continue aujourd’hui 
de jouer un role d’appui dans la reconstruction du pays. 

Pour de nombreux pays devastes par la guerre, la 
consolidation de la paix est synonyme de securite, de 
developpement et d’edification de la nation. La 
securite est une priorite a toutes les etapes du 
retablissement de la paix et continue de l’etre lorsque 
la situation evolue. En outre, il faut investir 
suffisamment dans le developpement pour instaurer 
une paix veritable. En consequence, la Commission de 
consolidation de la paix doit connaitre le terrain sur 
lequel elle opere, faire preuve de souplesse pour 
s’adapter aux differentes situations et, surtout, 
anticiper revolution des crises, qu’elles soient liees 
aux changements climatiques ou a l’energie ou qu’il 
s’agisse de crises alimentaires ou fmancieres. Chacune 
de ces crises ebranle les structures nationales et 
exacerbe les problemes existants. 

La securite, les droits de l’homme et l’etat de 
droit precedent naturellement du developpement. De 
fait, nous ne pouvons pas garantir la securite ou le 
respect des droits de l’homme tant que la population 
n’a pas de debouches economiques et ne participe pas 
activement a la vie economique, sauf a obtenir en 
temps de paix des progres qui resteront fragiles et 
imprevisibles. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
pour qu’un dispositif de consolidation de la paix soit 
efficace, il importe de retablir la confiance dans les 
institutions publiques. Cela implique de permettre a 
l’Etat de prendre la direction de toutes les initiatives et 
egalement de mettre a sa disposition les outils et les 
moyens necessaires. L’ONU peut aider a instaurer la 
confiance dans les institutions publiques en donnant 
aux forces de police formees au niveau local la marge 
de manoeuvre necessaire pour participer aux missions 
de l’Organisation. On pourrait dire que cela equivaut, 
en quelque sorte, a une reconnaissance officielle, de la 
part de la communaute intemationale, de ce que les 
institutions nationales chargees de la securite jouissent 
de nouveau de la confiance du public. 

Sur la question de la gouvemance, il faut 
accorder egalement une plus grande attention aux 
structures de gouvemance provinciales et municipales. 
De nombreuses initiatives de consolidation de la paix 
continuent d’etre centrees sur les institutions publiques 
des capitales. Le manque d’investissements dans 
d’autres organismes publics presents en dehors des 
capitales entrave les efforts des Etats cherchant a 
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s’acquitter de leur mission aupres des populations 
dispersees a travers le pays. 

Nombre des systemes de gouvemance adoptes par 
les pays en developpement ne reconnaissent pas 
toujours expressement le droit traditionnel et le droit 
coutumier, or la legislation modeme s’avere parfois 
incompatible avec les pratiques traditionnelles. II faut 
faire en sorte que ces problemes ne s’enveniment pas et 
ne prennent pas de l’ampleur. 

Un domaine sur lequel je souhaite attirer 
l’attention du Conseil et qui n’est pas traite dans le 
document de reflexion dont il est saisi (S/2010/167) 
conceme le partenariat entre la Commission de 
consolidation de la paix et le pays beneficiaire ainsi 
que la fa<;on de gerer ces rapports. Les lies Salomon 
connaissent la stabilite grace au partenariat avec la 
mission RAMSI. Toutefois, des flambees sporadiques 
de violence ont ete l’occasion pour les lies Salomon et 
la mission de synchroniser leur cooperation quand elles 
ont du faire face aux problemes de securite nationale 
qui se sont faits jour. Le partenariat, mentionne plus tot 
par la Nouvelle-Zelande, est un cadre de cooperation 
dynamique et solide entre les deux parties. 

II faut etablir un partenariat intelligent entre la 
Commission de consolidation de la paix et le pays 
beneficiaire, un partenariat destine a renforcer les 
capacites de l’Etat sur l’ensemble de son territoire en 
lui donnant les competences et l’appui qui lui 
permettront de repondre aux besoins de sa population; 
un partenariat qui s’attaque aux causes profondes du 
conflit; et qui evite les apports d’aide coordonnes au 
coup par coup en dehors de l’appareil d’Etat et une 
assistance mal equilibree qui ne ferait que nuire a 
l’Etat, porter atteinte a la viabilite de cet appui sur le 
long terme et transformer les Etats, acteurs de la 
consolidation de la paix, en spectateurs. 

Ma demiere observation porte sur les efforts 
intemationaux. Tout pays sortant d’un conflit doit etre 
en mesure de generer des fonds a l’echelle nationale. 
Dans les lies Salomon, cela passe par exemple par les 
investissements dans certains domaines tels que 
l’energie, qui represente un tiers du budget national, ou 
1’agriculture, en particulier la riziculture. Des millions 
de dollars peuvent etre ainsi mobilises, qui permettront 
au pays d’assurer en grande partie la viabilite de son 
programme de consolidation de la paix. 

Je tiens a terminer en vous remerciant encore une 
fois, Monsieur le President, de cette occasion qui nous 
a ete donnee. Je tiens egalement a remercier mes 


collegues de la region du Pacifique, en particulier 
l’Australie, la Nouvelle-Zelande et mes collegues des 
petits Etats insulaires en developpement du Pacifique, 
de l’appui qu’ils apportent aux lies Salomon par leur 
participation a la mission regionale d’assistance. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnol) : Je tiens a dire, Monsieur le President, 
que ma delegation se felicite de votre initiative 
d’organiser ce debat public du Conseil de securite sur 
la consolidation de la paix apres les conflits, en 
particulier en cette annee 2010 ou nous nous appretons 
a examiner, cinq ans apres sa creation, les progres 
accomplis et les problemes rencontres par la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
remercions egalement le Secretaire general de l’appui 
constant qu’il apporte aux efforts de consolidation de 
la paix par le biais du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et de sa direction du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

El Salvador reaffirme son attachement aux 
objectifs et aux buts de la Commission de 
consolidation de la paix, qui apporte un appui 
important aux efforts deployes par les pays sortant 
d’un conflit, en particulier ceux qui sont actuellement 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission. 

II faut egalement souligner l’importance des 
enseignements precieux que nous avons tous pu tirer au 
sein du Groupe de travail sur les enseignements de 
l’experience de la Commission de consolidation de la 
paix, qu’El Salvador a eu l’honneur de presider 
pendant trois ans. Ces enseignements peuvent 
s’appliquer a tous les processus de consolidation de la 
paix mis en place dans les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission, tout comme dans d’autres pays. 

Nous savons que chaque conflit a ses 
particularites. C’est pourquoi la Commission doit 
redoubler d’efforts pour promouvoir une demarche 
integree qui consacre une attention speciale aux 
particularites de chaque conflit tout en tenant compte 
des priorites defmies par les parties prenantes au 
niveau national et de la necessite d’une prise en main 
du processus a l’echelle nationale. A cet egard, ma 
delegation tient a reaffirmer la necessite de continuer a 
associer tous les organes pertinents du systeme des 
Nations Unies aux activites de consolidation de la paix, 
notamment le Conseil economique et social et ses 
organes subsidiaires, en particulier les organismes, 
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fonds et programmes qui, ne l’oublions pas, menent a 
bien sur le terrain les activites operationnelles de 
developpement. 

Les formations par pays continuent d’occuper une 
place de choix parmi les activites de la Commission. A 
cet egard, l’efficacite de leurs travaux est essentielle a 
la realisation des objectifs et des buts que la 
Commission de consolidation de la paix s’est fixes. II 
faut egalement rappeler l’importance d’un 
renforcement de la coordination et de la collaboration 
entre les divers acteurs nationaux et intemationaux, sur 
le terrain tout comme au niveau du Siege, afin que la 
synergie obtenue puisse contribuer efficacement aux 
efforts deployes par les gouvemements en matiere de 
consolidation de la paix au lieu d’entraver le processus. 

Par ailleurs, ma delegation estime que le moment 
est venu de poursuivre notre reflexion sur la nature, la 
portee et le calendrier d’une strategic integree de 
consolidation de la paix. Meme si cette strategic est 
mentionnee dans les resolutions portant creation de la 
Commission, la pratique tend a demontrer qu’il faudra 
faire preuve d’une certaine souplesse au moment de 
son elaboration et de sa mise en oeuvre afin d’eviter 
que cette strategic ne constitue un obstacle a la 
consolidation de la paix. Par ailleurs, il importe que la 
Commission examine de pres les elements et les 
conditions a respecter pour la mise en place d’une 
strategic de sortie. Les travaux de la Commission de 
consolidation de la paix dans un pays donne ne peuvent 
pas se prolonger indefiniment. L’experience reussie de 
mon pays, El Salvador, en est la preuve. 

Le Conseil de securite a certainement un role 
important a jouer a l’appui des travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. C’est pour 
cette raison qu’il nous semble utile de renforcer les 
voies de communication et les echanges de vues entre 
cet organe et les formations par pays et, dans une 
perspective plus large, avec le Comite d’organisation 
de la Commission. 

El Salvador estime qu’au niveau du Conseil de 
securite, et en coordination avec l’Assemblee generale, 
peut etre proposee une conception veritablement 
strategique, plus elaboree, des questions traitees par la 
Commission de consolidation de la paix. On peut aussi 
y approfondir les liens existants entre les operations de 
maintien de la paix et les operations de consolidation 
de la paix, qui devraient a leur tour donner lieu a une 
plus grande collaboration entre le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Bureau d’appui 


a la consolidation de la paix, de fa<;on a ce que cette 
conception soit integree par les differents intervenants, 
tout comme la sequence des activites et, evidemment, 
les ressources. II importe egalement d’ameliorer la 
synergie et la coherence entre les strategies de la 
Commission et du Fonds pour la consolidation de la 
paix, et de redoubler parallelement d’efforts pour 
intensifier la collaboration entre la Commission et les 
organisations regionales pertinentes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le 
Gouvemement d’El Salvador est convaincu que la 
nouvelle architecture de consolidation de la paix est 
certainement un outil precieux pour la communaute 
intemationale, dans la mesure ou elle lui permettra de 
s’attaquer aux problemes auxquels sont confrontes les 
pays sortant d’un conflit, ce qui est egalement 
dans l’interet de la paix et de la securite intemationales 
et des peuples qui, comme le notre, ont engage un 
processus de consolidation de la paix a long terme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : Ma 
delegation remercie la presidence japonaise d’avoir 
pris l’initiative d’organiser ce debat important et des 
plus opportuns sur la consolidation de la paix apres les 
conflits. Je tiens egalement a souhaiter 
chaleureusement la bienvenue, au nom de ma 
delegation, au Ministre des affaires etrangeres du 
Japon et aux autres ministres qui sont parmi nous 
aujourd’hui pour cette importante seance. 

Sri Lanka s’associe pleinement a la declaration 
faite par le representant du Bangladesh au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’Organisation des Nations Unies, comme nous le 
savons tous, a ete creee dans l’espoir qu’elle 
contribuerait aux efforts collectifs faits pour preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. Nous 
pouvons tous nous enorgueillir du fait qu’au cours des 
65 annees qui se sont ecoulees depuis, le monde dans 
son ensemble n’a pas ete en guerre. Cependant, au 
cours de la meme periode, les guerres civiles et les 
conflits entre Etats se sont generalises. Toutefois, on ne 
peut cesser nos efforts collectifs visant a mettre fin a 
ces conflits et a prevenir qu’ils ne resurgissent dans le 
contexte d’apres conflit. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
con<;ue en pleine connaissance des traits propres du 
succes des efforts de consolidation de la paix. Nous ne 
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devons par consequent pas negliger les enseignements 
a tirer des strategies locales que certains pays ont mis 
en oeuvre pour instaurer et consolider la paix. II existe 
de nombreux exemples ou les strategies elaborees sur 
la base de l’experience nationale ont reussi beaucoup 
mieux que celles prescrites par des institutions 
academiques venerees. Nous devons accepter le fait 
que les efforts de consolidation de la paix se 
ressemblent, et que c’est la nature et le contexte des 
conflits pris individuellement qui different. On ne 
saurait en aucune maniere appliquer un principe unique 
a une situation specifique d’un pays quelconque. Nous 
devons nous opposer a toute tendance d’imposer des 
solutions predefinies pour parvenir a la paix et la 
reconciliation, aussi attaches que nous y soyons. 

Nous savons que la responsabilite incombe a la 
communaute intemationale de veiller a ce que les 
situations d’apres conflit ne retombent pas dans un 
conflit et d’encourager et de faciliter les efforts 
nationaux faits pour parvenir a une paix durable. Nous 
devons ecouter les communautes et les gouvernements 
nationaux qui comprennent mieux quelles sont les 
priorites du pays et du peuple. La consolidation de la 
paix doit etre carrement un processus de prise en main 
par la nation et la paix doit emaner de l’interieur et non 
pas de l’exterieur. Notre propre experience montre que 
certains, au sein de la communaute intemationale, 
s’attendent a ce que des points de reference soient 
atteints en fonction de delais artificiels et estiment que 
la pression exterieure peut accelerer le processus, sans 
tenir compte de la complexite des sensibilites internes 
et des realties du terrain. Tres souvent, le progres 
accompli n’est pas pris en compte quand il n’est pas 
conforme aux prescriptions extemes, et on ne se 
concentre en permanence que sur ce qui reste a realiser. 
Cette approche a souvent pour consequence que les 
interferences exterieures sont rejetees et que les 
processus nationaux sont brouilles, affaiblissant de la 
sorte 1’influence de la communaute intemationale. 

Dans de nombreuses situations, le temps peut 
guerir de nombreuses blessures, a condition qu’il soit 
accompagne des mesures necessaires de renforcement 
de la confiance. Tres souvent, on accorde beaucoup 
trop d’importance a la seule reconciliation politique, 
sans realiser que l’autonomisation economique de la 
population doit beneficier d’une egale priorite. La 
pauvrete, le chomage, l’inegalite des chances et le 
mecontentement qui s’ensuit menent souvent a la 
radicalisation des communautes et mettent en place les 
bases d’un conflit arme. Tandis que ces problemes 
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sociaux peuvent se manifester sous forme de conflits 
ethniques ou religieux, il tres possible que le principal 
grief soit le sentiment d’etre marginalise, surtout sur le 
plan economique. 

La consolidation de la paix est une tache 
multidimensionnelle qui requiert une approche globale. 
Les besoins urgents dans les societes au lendemain 
d’un conflit sont notamment la rehabilitation, la 
reinstallation, les services de base, la surete et la 
securite, la reconstruction des infrastructures de base, 
les perspectives economiques ouvertes par l’emploi et 
le recouvrement des moyens d’existence perdus. Si des 
perspectives economiques ne sont pas offertes, aucune 
facilitation politique ou mesure punitive n’apportera la 
paix. Une definition classique de la paix est la 
normalisation de la vie des citoyens. Aucune activite de 
consolidation de la paix ne peut reussir sans gagner les 
cceurs et les esprits. Le relevement economique peut 
intervenir parallelement au renforcement du processus 
democratique, de l’etat de droit et des droits de 
l’homme. La communaute intemationale a un role 
important a jouer en aidant au relevement economique 
dans les scenarios d’apres conflit. 

Les plaies qu’il faut panser et la reconciliation 
qu’il faut atteindre entre peuples dans les pays ou les 
conflits ont pendant tres longtemps divise les 
communautes doivent beneficier de toute notre 
attention. Ceux qui demandent justice sur les toits ou 
appellent a se venger des individus accuses de crimes 
viennent d’un milieu socioculturel qui considere la 
vengeance comme moyen de guerison. Dans notre 
partie du monde, une culture vielle de plusieurs 
millenaires commande que le vainqueur fasse preuve 
de clemence. La clemence, le pardon et le besoin 
d’assumer le passe, aussi amer aura-il ete, sur une base 
moralement acceptable pour faire avancer la cause de 
la reconciliation et la stabilite a long terme sont 
essentiels a notre experience culturelle. Comme 
Shakespeare l’a si bien dit de la clemence, elle est une 
qualite « doublement benie. Elle benit celui qui la 
donne et celui qui la regoit ». Le pardon, plutot que la 
punition et la vengeance, est la principale influence 
dans notre contexte. C’est pourquoi nous devons 
reconnaitre les differentes approches suivies s’agissant 
d’aborder les differentes manieres dont les conflits 
durent et peuvent etre resolus, et convenir une fois de 
plus qu’il n’existe pas de formule universelle. 

Notre propre experience nous a montre qu’il faut 
laisser instaurer des processus democratiques pour que 
le peuple puisse choisir ses dirigeants et pour permettre 
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a ceux qui ont vecu de longs conflits de se mettre en 
avant, de prendre l’initiative de reconstruire leurs 
communautes et de decider de leur avenir politique, 
plutot que de leur imposer des solutions sur la base 
d’une evaluation subjective de leurs aspirations. Ceux 
qui ont vecu d’interminables conflits ont souvent des 
approches differentes de la maniere dont ils souhaitent 
faijonner leur avenir et, le plus souvent, les idees 
anciennes qui ont donne naissance aux conflits ne 
represented plus une priorite pour ces communautes. 
C’est pourquoi les solutions politiques dans les 
societes d’apres conflit ne devraient pas, selon notre 
experience, preceder la mise en place de processus 
democratiques et la tenue de consultations. 

La consolidation de la paix apres les conflits 
requiert egalement d’enormes ressources financieres et, 
dans de nombreux pays sortant d’un conflit, l’un des 
principaux defis est de trouver les moyens financiers 
de consolider la paix. Tres souvent, l’appui qu’apporte 
la communaute des donateurs est conditionne par 
l’acceptation de ses formules de consolidation de la 
paix. Nous estimons que le Fonds pour la consolidation 
de la paix pourrait etre le conduit a travers lequel les 
processus nationaux peuvent etre appuyes en fonction 
de leur qualite. 

Nous esperons que nos sinceres points de vue sur 
les strategies de consolidation de la paix apres les 
conflits, bases sur notre propre experience, peuvent 
contribuer au dialogue en cours sur les moyens les 
meilleurs de maintenir et de realiser une paix durable. 
Sri Lanka appuie energiquement l’examen complet de 
L architecture de consolidation de la paix de l’ONU 
actuellement mene sous les auspices de l’Assemblee 
generale, et nous esperons que le present debat 
contribuera a cet examen. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation du Ghana, j’aimerais feliciter le 
Japon de son accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’avril et d’avoir organise le present debat. Je 
felicite egalement le Gabon d’avoir preside le Conseil 
en mars. Nous applaudissons a la declaration faite ce 
matin par le Secretaire general. 

En avril 2005, quand les Gouvemements ghaneen 
et danois avaient conjointement organise a Accra un 
atelier sur la consolidation de la paix pour mobiliser un 
soutien a la creation de la Commission de 
consolidation de la paix, de nombreux participants ne 


doutaient aucunement que la consolidation de la paix 
est anterieure a la Commission de consolidation de la 
paix. Pourtant, ils etaient tout a fait convaincus que la 
notion de consolidation de la paix - telle qu’exprimee 
de diverses manieres dans les rapports du Secretaire 
general intitules « Agenda pour la paix » (S/24111) et 
« Dans une liberte plus grande » (A/59/2005) - devrait 
permettre aux Nations Unies d’apporter une valeur 
ajoutee en comblant un vide institutionnel et en faisant 
en sorte que les efforts de consolidation de la paix 
deviennent durables et efficaces. Lors de l’examen en 
cours, nous devons garder a l’esprit la valeur ajoutee 
que represente la Commission de consolidation de la 
paix. 

L’objectif d’une paix durable n’est pas un 
evenement, mais un processus requerant l’attention 
soutenue de la communaute intemationale. Pour etre 
viable, un processus de consolidation de la paix devrait 
avoir pour but d’approfondir la culture de paix, de 
democratic et de respect de l’etat de droit, de la justice, 
des droits de l’homme et de la legalite intemationale. 

La Commission de consolidation de la paix est un 
mecanisme de prevention des conflits dans la mesure 
ou elle a pour mandat de mobiliser des ressources et de 
solliciter l’appui de la communaute intemationale pour 
empecher les pays sortant d’un conflit d’y retomber. 
Ainsi, au cours du processus d’examen en cours, nous 
devons accorder l’attention a la necessite de renforcer 
le role de la Commission en tant que mecanisme 
d’alerte rapide, sur la base des enseignements tires, non 
seulement dans l’interet des pays inscrits a son ordre 
du jour qui risquent de replonger dans de violents 
conflits, mais aussi pour les pays en situation de 
preconflit. 

II peut etre d’autant plus aise d’apprecier cette 
perspective si l’on considere que, dans certains cas, la 
communaute intemationale n’est pas intervenue a 
temps dans des pays se relevant d’un conflit, alors 
qu’un danger se profilait a l’horizon, car la paix qui 
regnait dans ces pays etait consideree comme un 
acquis. La Commission de consolidation de la paix doit 
pouvoir conseiller le Conseil de securite sur des 
situations inscrites a l’ordre du jour de ce dernier, en 
mettant a profit les enseignements tires dans les cas ou 
il existe des informations credibles laissant entrevoir 
l’eventualite qu’un conflit violent eclate, tout en tenant 
dument compte des sensibilites locales. Ce faisant, la 
Commission comblerait une lacune institutionnelle 
existant au sein de l’appareil de prevention des conflits 
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de l’ONU, d’une maniere plus globale et plus 
holistique. 

La Commission de consolidation de la paix doit 
s’interesser tout autant, sinon plus, a la necessite de 
mobiliser non seulement la communaute intemationale 
mais aussi les acteurs nationaux en faveur d’une paix 
durable, car un pays ne saurait parvenir a la paix sans 
l’engagement actif de ses propres forces de 
retablissement de la paix. Ainsi, bien que le Ghana ne 
soit pas un pays sortant de conflit, il est en train de 
mettre actuellement sur pied un cadre de consolidation 
de la paix, 1’Architecture nationale pour la paix au 
Ghana, dont l’objectif politique general est de faciliter 
la creation de mecanismes de cooperation entre tous les 
acteurs competents en matiere de consolidation de la 
paix au Ghana en institutionnalisant, face a des 
conflits, des interventions visant a instaurer une 
reconciliation sociale, politique et religieuse et des 
dialogues transformateurs. L’Architecture nationale 
comprend egalement l’introduction de la culture de la 
paix dans les programmes scolaires du Ghana et le 
renforcement des capacites des institutions nationales 
et locales a repondre aux revendications dans un climat 
democratique fonde sur l’etat de droit et l’acces a la 
justice. Un element clef de cette architecture est la 
promotion de medias libres et independants afin de 
creer un espace de debats publics sur des questions qui 
interessent le pays d’une maniere qui permette a toutes 
les voix de se faire entendre sans crainte. 

L’Architecture nationale pour la paix au Ghana 
puise evidemment son inspiration dans la Constitution 
nationale, qui prevoit l’independance de l’appareil 
judiciaire, des medias independants exempts de tout 
controle gouvememental, et une commission electorate 
independante, ainsi que les principes directeurs de la 
politique de l’Etat, qui exigent un developpement 
national equitable, ainsi que la participation et la non¬ 
discrimination sociales. 

L’education doit jouer un role clef dans presque 
toutes les dimensions nationales de la consolidation de 
la paix recensees dans le document de reflexion etabli 
pour ce debat (S/2010/167), qu’il s’agisse de la 
reforme du secteur de la securite, de la reinsertion des 
soldats ou de la reduction de la pauvrete et du 
chomage, en evitant la discrimination a l’egard des 
femmes ou en veillant a l’equilibre entre les sexes. Par 
exemple, une societe ne peut pas integrer effectivement 
ses anciens enfants soldats ou les aider a obtenir des 
emplois decents si elle ne leur donne pas des manuels 
plutot que des munitions. Le taux de chomage eleve 


parmi les femmes et les fllles peut etre reduit s’il est 
mis fin a la discrimination dont les femmes souffrent 
dans beaucoup de societes pour ce qui est de l’acces a 
l’education et a la vie sociale. En consideration de la 
valeur de l’education, la Constitution nationale du 
Ghana prevoit un enseignement de base gratuit, 
obligatoire et universel pour les filles tout autant que 
pour les gar<;ons. A cette fin, le Ghana se felicite des 
efforts deployes par la Commission de consolidation de 
la paix et par le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
pour integrer les femmes dans les operations de 
consolidation de la paix. 

Le Ghana salue egalement l’accent mis sur la 
prise en charge nationale. Pour garantir une paix 
durable dans les pays sortant d’un conflit, il faut que le 
principe du respect de la prise en main et de la 
souverainete nationales integre le principe de la 
solidarite. C’est pourquoi le Ghana exhortera la 
Commission de consolidation de la paix a continuer a 
etudier les strategies appropriees visant a rallier la 
participation des organisations regionales et sous- 
regionales afin d’ameliorer la coordination et la 
coherence grace a l’adoption d’une strategic integree 
dans l’execution de leurs mandats respectifs de 
consolidation de la paix, en collaboration avec la 
societe civile et les bailleurs de fonds. 

La promotion de la coordination et de la 
cooperation entre les differentes parties soucieuses de 
preter assistance aux pays inscrits a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix aidera a 
reduire au minimum ou a eviter les situations dans 
lesquelles les autorites nationales se voient obligees de 
choisir entre des priorites antagoniques qui pourraient 
etre fixees par des intervenants qui se font 
concurrence. La course pour s’attribuer exclusivement 
un role decisif dans les activites de consolidation de la 
paix devient de ce fait l’ennemie de la cooperation. 

Le Ghana reconnait les efforts deployes par les 
presidents successifs de la Commission et les 
presidents des formations pays pour ouvrir un dialogue 
avec l’Union africaine sur la consolidation de la paix. 
Il faut cependant faire davantage pour coordonner 
1’action entre l’ONU, l’Union africaine ou 
l’organisation regionale concemee, et les pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission afin d’etre plus 
effectivement unis dans l’action. La delegation 
ghaneenne est d’avis que, a cette fin, la tenue d’une 
session conjointe de la Commission et du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine en vue 
d’examiner la strategic de consolidation de la paix pour 
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les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
serait un pas dans la bonne direction. 

S’agissant du renforcement des capacites, 
l’existence meme de la Commission de consolidation 
de la paix ne devrait pas mener a I’hypothese 
fallacieuse selon laquelle l’ONU dispose des 
instruments requis - qu’il s’agisse des ressources 
humaines et materielles, de l’information ou d’autres 
outils - pour s’acquitter des taches de consolidation de 
la paix, ou meme pour aider les pays inscrits a son 
ordre du jour a ameliorer leur capacite de consolidation 
de la paix apres un conflit. Le test de toute capacite 
effective de consolidation de la paix devrait etre de 
poser la question suivante, «la capacite de faire 
quoi?», et de mettre en place les mecanismes 
appropries de suivi et devaluation afin d’assurer 
l’efflcacite du renforcement des capacites pour la 
consolidation de la paix. 

L’adoption du Cadre d’action de l’Union 
africaine pour la reconstruction et le developpement 
postconflit indique qu’il est necessaire d’examiner le 
developpement dans le contexte general de sa 
contribution a la consolidation de la paix, ce qui 
permettrait ainsi de ne plus se poser la question si 
frequente de savoir si la Commission de consolidation 
de la paix a ete congue dans le souci de s’occuper de la 
question du developpement. En outre, il ne faut pas 
considerer que la consolidation et le maintien sont 
mutuellement exclusifs. La question a poser est de 
savoir comment utiliser toute la gamme des outils et 
des ressources disponibles et legitimes pour empecher 
un pays se relevant d’un conflit de replonger dans de 
violentes hostilites et pour veiller a ce qu’il soit en 
mesure de realiser une paix durable, notamment en 
traitant des causes profondes du conflit. 

Nous esperons que la declaration du Ghana 
contribuera a la recherche de moyens permettant de 
faire avancer la realisation des objectifs de l’ONU en 
matiere de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Qu’il me soit permis de 
m’associer a tous ceux qui ont felicite votre delegation 
pour l’organisation de ce debat, et de la remercier 
d’avoir distribue le document de reflexion instructif 
(S/2010/167) qui facilite le present debat. Nous 


sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est 
donnee de participer a ce debat et nous nous en 
felicitons. Nous remercions egalement le Secretaire 
general et tous ceux qui ont fait des recommandations 
qui, a notre avis, amelioreront considerablement notre 
examen de la question. 

Nombre des efforts de reconstruction entrepris 
apres un conflit suivent la meme voie : ils mettent en 
place un semblant d’administration operationnelle, 
assurent la securite et la reprise economique en vue de 
creer la prosperity, et donnent aux citoyens les moyens 
de s’approprier la gouvemance democratique. Mais en 
depit de ces similarites, nous ne devons pas oublier que 
chaque situation est unique et a son propre contexte 
historique. Qu’il me soit done permis de faire les 
observations suivantes pour contribuer a ce debat. 

Pour consolider effectivement la paix dans les 
pays sortant d’un conflit, il faut mettre l’accent sur la 
prise en main nationale du processus. Les besoins qui 
existent apres un conflit sont evidents, et la 
consolidation de la paix joue un role non negligeable 
pour reduire ces besoins et y remedier. Ainsi, la 
consolidation de la paix doit beneficier d’un appui 
adequat sous forme de ressources humaines et 
financieres. 

La creation d’une architecture efficiente et 
efficace de consolidation de la paix est cruciale pour 
l’execution et l’operationnalisation des mandats de 
consolidation de la paix. Il est egalement important de 
disposer d’un mecanisme de responsabilisation 
mutuelle qui permette un suivi des engagements de 
tous les acteurs. 

La gestion des situations d’apres conflit doit 
eviter de laisser un vide qui pourrait conduire a la 
reprise de la violence. Pour que la consolidation de la 
paix puisse assurer la jonction, il faut une coordination 
efficace entre l’Assemblee generale, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Le 
processus de consolidation de la paix doit prevoir une 
strategic de sortie et eviter une dependance continue. 

Nous trouvons encourageante l’impulsion donnee 
par l’Allemagne a la tete de la Commission de 
consolidation de la paix, et en particulier, sa demarche 
ciblee face a ces questions, qui, a notre avis, est de 
nature a rendre la Commission de consolidation de la 
paix plus efficace. 

Pour terminer, s’il y a un enseignement a tirer de 
l’experience de la reconstruction du Rwanda, c’est 
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qu’il est necessaire de comprendre les causes 
profondes d’un conflit et de s’y attaquer, sur la base 
des valeurs universelles, mais avec des solutions 
locales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio : Etant donne l’heure avancee de nos 
debats, je prefere ne pas lire le texte que j’ai prepare et 
resumer mes idees. Monsieur le President, je vous 
remercie d’abord d’avoir organise cette seance. Nous 
avons ecoute avec beaucoup d’interet ce matin les 
interventions du Secretaire general, des Ministres des 
affaires etrangeres de l’Afghanistan et de la Bosnie- 
Herzegovine, des Ministres de la Sierra Leone et du 
Timor-Leste, et bien sur, du Ministre des affaires 
etrangeres du Japon. 

Nous saluons, surtout, cette initiative novatrice. 
Ce matin, nous avons eu l’occasion d’ecouter non 
seulement les pays qui sont inscrits a l’ordre du jour de 
la Commission de consolidation de la paix, mais nous 
avons aussi ete informes d’efforts interessants pouvant 
servir de le9ons, de la part de pays qui ne sont pas 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. Je pense que ce sont la des 
experiences dont nous tiendrons compte pendant 
l’exercice d’examen. 

En parlant de l’Union africaine, je vais me bomer 
a reiterer ce qu’a dit le representant du Ghana tout a 
l’heure. Comme on le sait, l’Union africaine a mis au 
point le Cadre d’action pour la reconstruction et le 
developpement postconflit. Ce cadre politique a pour 
objectif de faire en sorte que le pays ne retombe pas 
dans un conflit, mais surtout, nous y avons introduit le 
volet developpement. Nous avons eu l’occasion 
d’intervenir au Conseil en disant qu’il etait souhaitable 
que la Commission de consolidation de la paix, que 
l’Organisation des Nations Unies, reflechisse sur le 
volet developpement quand nous traitons des questions 
de consolidation de la paix. Nous pensons que c’est la 
un vide que nous avons laisse et qu’il ne faut pas etre 
effraye d’aborder ce volet pendant notre evaluation de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Nous avons aussi introduit dans la demarche de 
l’Union africaine les causes profondes : nous pensons 
qu’il n’est pas possible de consolider la paix sans 
s’attaquer aux causes profondes. Je pense que c’est la 


aussi une contribution qui peut servir dans la demarche 
de consolidation de la paix des Nations Unies. 

Le Cadre politique de l’Union africaine se base 
sur certains principes. Ces principes sont, notamment, 
1’appropriation nationale, le leadership africain, la non¬ 
discrimination, et surtout, l’ouverture. Nous sommes 
bien sur conscients que pour atteindre tous ces 
objectifs de consolidation de la paix, il faut des 
partenariats. Mais nous proposons un partenariat 
institutionnalise entre les comites multidimensionnels 
du Cadre d’action de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le developpement postconflit et la 
Commission de consolidation de la paix de l’ONU. 

Des pas ont ete deja faits : l’Union africaine et la 
Commission de consolidation de la paix se sont deja 
rencontres; le President de la Commission de 
consolidation de la paix a fait un deplacement a Addis- 
Abeba avec une delegation importante - je pense qu’il 
faudra voir comment nous pourrons traduire tout ce 
que nous nous sommes dit dans les faits; ensuite, il y a 
eu une rencontre entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, qui, 
comme on le sait, est un element important de la 
structure de paix et de securite de l’Union africaine. Il 
est bien souhaitable que les rencontres entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite de l’Organisation des Nations Unies ne 
soient pas des rencontres pour la forme. Il faudra 
traduire certaines de ces rencontres dans des faits qui 
puissent reellement avoir un impact dans la cadre du 
partenariat que nous construisons avec les Nations 
Unies. 

Je pense qu’il y a des le9ons a apprendre deja sur 
le terrain. Comme on le sait, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine sont actives au 
Darfour par le biais de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et je pense que l’on 
est en train d’apprendre des le9ons qui peuvent bien 
servir aussi dans l’exercice devaluation de la 
Commission de consolidation de la paix et dans 
l’approche que nous mettons au point au sein des 
Nations Unies. 

Le representant du Ghana a ete tres eloquent 
lorsqu’il a parle de la dimension regionale : 
effectivement, il faut associer les regions a la 
consolidation de la paix. Le Ghana a propose une 
conception beaucoup plus integree de la cooperation 
entre le systeme des Nations Unies, l’Union africaine 
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et les organisations regionales; c’est une conception 
que nous appuyons pleinement. 

En pratique, l’Union africaine s’active sur le 
terrain par le biais des bureaux regionaux et de ses 
envoyes speciaux. Nous avons deploye des efforts dans 
certains pays qui sont inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. Certaines 
situations sont preoccupantes, telles que celle de la 
Guinee-Bissau, sur laquelle le Conseil de paix et de 
securite a eu a se pencher il n’y a pas longtemps. Nous 
pensons que dans ce pays, tant qu’on n’aura pas fait la 
reforme du secteur de la defense et de la securite, les 
resultats escomptes se feront encore attendre. Dans ce 
cas, il faut encourager les efforts de la region - de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de 1’Union africaine. Il faut aussi encourager 
la cooperation bilaterale. Je pense que certains pays 
sont interesses par une aide a la Guinee-Bissau, meme 
sur le continent africain. Il est done pertinent et 
important que cette cooperation bilaterale soit 
egalement encouragee. 

Il y a des aspects qui sautent aux yeux, dans les 
pays ou la Commission de consolidation de la paix est 
impliquee - nous pensons, notamment, a l’emploi des 
jeunes. Beaucoup de delegations qui sont intervenues 
plusieurs fois ici au Conseil de securite tout comme a 
la Commission de consolidation de la paix se sont 
penchees sur l’emploi des jeunes. Tant qu’on n’aura 
pas construit un avenir pour la jeunesse, il n’y aura pas 
de consolidation de la paix. Ce sont les jeunes qui sont 
l’avenir. Si la jeunesse n’est pas encadree, si elle n’a 
pas d’avenir, parler de consolidation de la paix n’aura 
que tres peu de sens. 

Demierement, nous sommes revenus plusieurs 
fois devant le Conseil de securite pour parler de 
differents aspects ayant trait a la consolidation de la 
paix. Nous avons parle de strategies de sortie, nous 
avons parle de consolidation de la paix apres un 
conflit, et aujourd’hui, nous debattons de ces sujets. Il 
faudra peut-etre reflechir a la maniere dont nous allons 
traduire les resultats de tous ces debats dans les faits, et 
a l’impact qu’ils auront sur le travail de la Commission 
de consolidation de la paix que nous sommes en train 
d’examiner. 

Nous avons aussi ecoute avec beaucoup d’interet 
la declaration du Secretaire general ce matin, qui a 
propose notamment la creation d’un groupe de 
consultation dirige par M. Guehenno, dont nous 
connaissons tous l’experience. Il est aussi souhaitable 


que ce groupe de consultation travaille en coordination 
etroite avec la Commission de consolidation de la paix 
et tous les partenaires. 

Surtout, nous insistons sur le fait qu’il faut 
ecouter ceux qui, jour apres jour, sont en contact avec 
la consolidation de la paix, e’est-a-dire la population. 
Dans ce sens, nous saluons l’initiative des facilitateurs 
du processus d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix de passer par Addis-Abeba 
pour parler avec la Commission de l’Union africaine. 

Nous savons aussi que l’Afrique du Sud - que la 
delegation sud-africaine me corrige si je fais erreur- 
pense organiser un seminaire avec des organisations 
non gouvemementales et avec les populations qui, sur 
le terrain, subissent jour apres jour les souffrances et 
savent ce que c’est que d’avoir la paix ou pas. Je pense 
que c’est a ce genre de forums qu’il faut aussi preter 
notre oreille pour pouvoir avancer de fa<;on beaucoup 
plus effective dans l’exercice de la consolidation de la 
paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thallande. 

M. Srivali (Thallande) (parle en anglais) : La 
Thallande tient a remercier le Japon d’avoir organise ce 
debat opportun sur la consolidation de la paix apres les 
conflits, et d’avoir prepare un document de reflexion 
excellent et fort complet (S/2010/167). La Thallande 
souscrit a la declaration que fera le representant du 
Bangladesh au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Nous voudrions souligner trois aspects de la 
consolidation de la paix que nous considerons comme 
essentiels a son succes. Le premier est la necessite de 
promouvoir la prise en charge nationale, que de 
nombreuses delegations ont deja mentionnee. La prise 
en charge nationale doit s’accompagner du 
renforcement des capacites nationales. La notion 
indispensable a cette idee est celle d’edification de la 
nation - un processus par lequel tous les acteurs et 
leurs interets sont reunis autour d’un ensemble de 
normes, de valeurs et d’objectifs communs. Dans les 
societes qui se relevent d’un conflit, cela signifie qu’il 
faudra creer des institutions de gouvemance et des 
mecanismes operationnels qui non seulement soient 
conformes aux normes intemationales mais traduisent 
aussi les conditions et les besoins locaux. 

Susciter un sentiment de prise en charge nationale 
va done au-dela du simple transfert des pouvoirs 
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administratifs aux autorites locales. Cela suppose 
egalement un constant reequilibrage et un dialogue 
permanent entre le gouvemement national et les 
administres, notamment la societe civile et les 
minorites. Cela peut aussi necessiter de maintenir la 
consultation et la coordination avec la communaute 
intemationale, du moins pendant les premieres phases. 

Le deuxieme aspect est la participation des 
femmes et des jeunes. Puisque ce sont principalement 
les hommes qui prennent part aux conflits, il est 
important d’insister sur le role des femmes pour 
contribuer a stabiliser la situation au lendemain d’un 
conflit. Dans le meme temps, les jeunes sans emploi et 
ayant un faible niveau d’education constituent un 
facteur de risque potentiel dont il faut s’occuper pour 
empecher la societe de retomber dans un conflit. 
L’autonomisation economique des femmes et des 
jeunes pourrait permettre d’attenuer les causes sous- 
jacentes potentielles des conflits et favoriser une plus 
grande prise en main du processus de consolidation de 
la paix. Des programmes dans des domaines comme 
l’enseignement general, l’alphabetisation et la 
formation professionnelle doivent done constituer des 
priorites essentielles pour garantir la viabilite de la 
paix. 

Le troisieme aspect que ma delegation voudrait 
souligner est que le passage du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix et au developpement durable 
doit se faire sans heurts. Il peut etre difficile de 
determiner precisement quand prend fin le maintien de 
la paix et quand debute la consolidation de la paix. Il y 
a inevitablement une periode de chevauchement 
pendant laquelle la coordination entre toutes les parties 
concemees est essentielle pour assurer la coherence du 
processus. Nous encourageons par consequent une 
cooperation et des consultations etroites entre la 
Commission de consolidation de la paix et les autres 
organes de l’ONU, en particulier le Conseil 
economique et social, ainsi que d’autres institutions 
specialisees des Nations Unies telles que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et l’UNICEF. 
La Commission de consolidation de la paix doit aussi 
s’inspirer des experiences et des meilleures pratiques 
au sein du systeme des Nations Unies pour ameliorer 
ses activites de consolidation de la paix. En outre, une 
etroite cooperation avec les institutions financieres 
intemationales et les fondations privees pourrait 
contribuer a combler les deficits de financement et 
repondre aux besoins urgents, a ameliorer l’efficacite 
du financement, a eviter les doubles emplois et a 
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garantir la coherence des activites de consolidation de 
la paix. 

La consolidation de la paix est une tache 
extremement complexe et multiforme. En tant que 
membre du Comite d’organisation de la Commission 
de consolidation de la paix, la Thailande s’engage a 
continuer de travailler etroitement avec ses partenaires 
pour ameliorer et renforcer davantage la Commission. 
Nous esperons que l’examen de 2010 de la 
Commission de consolidation de la paix aboutira a une 
strategic plus efficace, plus souple et mieux adaptee 
pour relever les defis de la consolidation de la paix 
dans les situations d’apres conflit a travers le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, le Botswana se felicite de vous 
voir presider les travaux du Conseil aujourd’hui. Nous 
ne doutons pas que, sous votre direction, le Conseil 
depassera toutes les attentes dans la conduite de ses 
travaux. 

Ma delegation voudrait s’associer a la declaration 
que fera le representant du Bangladesh au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Le Botswana attache une grande importance a la 
promotion de la consolidation de la paix apres les 
conflits. A cet egard, nous saluons votre initiative, 
Monsieur le President, d’organiser un debat public du 
Conseil de securite sur ce sujet. Je tiens egalement a 
vous feliciter d’avoir invite les eminentes personnalites 
qui sont presentes ici et qui nous ont accompagnes une 
bonne partie de la matinee, toutes ayant une 
connaissance et une experience sans egales au sujet du 
debat d’aujourd’hui. 

Nous sommes egalement ravis et satisfaits de la 
presence du Secretaire general ce matin, et des 
Ministres afghan, sierra-leonais et timorais. Elle 
temoigne de la grande importance du sujet dont nous 
debattons et de la necessite d’une strategic globale de 
consolidation de la paix pour prevenir la reprise des 
conflits. Je voudrais aussi saluer la presence du 
President de la Commission de consolidation de la 
paix, le Representant permanent de l’Allemagne, que je 
felicite pour l’efficacite avec laquelle il dirige cet 
organe. 

Le Botswana reste convaincu qu’il faut garantir la 
coordination et la synergie des programmes et activites 
des diverses entries de l’ONU - comme le Conseil de 
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securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social - dans le vaste domaine que 
torment la consolidation de la paix et la gestion des 
conflits. Le present debat public est un exemple parfait 
d’une telle coordination et collaboration. 

Nous sommes tous d’accord sur le fait que la 
paix, la securite et la stabilite sont des conditions 
indispensables a la realisation du developpement 
durable. Les causes de conflit, notamment en Afrique, 
sont entre autres l’absence de tolerance politique, de 
democratic, de bonne gouvemance et d’etat de droit, et 
la distribution inegale au sein des pays des revenus 
tires des ressources naturelles. Le Botswana voudrait 
done insister sur la necessite d’appuyer le processus de 
democratisation et le developpement institutionnel en 
tant que mesures essentielles pour prevenir les conflits 
et jeter les bases du developpement socioeconomique 
durable. 

Afin de laisser une empreinte positive la ou sont 
menees des activites de consolidation de la paix, nous 
devons garantir une coordination efficace entre l’ONU, 
les gouvemements d’accueil, les donateurs bilateraux 
et la societe civile, pour faire en sorte que toute l’aide 
intemationale foumie de maniere bienveillante favorise 
la prise en charge nationale et respecte des procedures 
strictes pour reduire au minimum le risque 
d’encourager involontairement le conflit. Le Botswana 
estime egalement qu’il est vital pour le relevement 
apres les conflits d’investir dans la reconstruction et la 
rehabilitation des infrastructures physiques et dans les 
programmes socioeconomiques. 

Trouver des reponses aux besoins et aux 
problemes de groupes aussi vulnerables que les jeunes, 
les enfants, les femmes, les handicapes et les blesses, 
doit faire partie integrante d’une consolidation de la 
paix efficace. Cela est d’autant plus important que ces 
groupes de victimes ne participent generalement que 
peu ou pas du tout aux actes de provocation, a la 
planification et aux affrontements lies aux conflits 
violents, mais souffrent le plus de leurs consequences. 
Les initiatives de consolidation de la paix devraient par 
consequent etre accompagnees d’activites de secours et 
de la mise en place d’infrastructures telles que des 
ecoles, des systemes d’assainissement de l’eau, des 
centres de soins de sante primaires et services 
connexes et de la redynamisation des secteurs clefs de 
1’economic. 

Le Botswana estime que la consolidation de la 
paix apres les conflits peut etre menee a bien si la 


priorite est accordee a la prise en main, par le pays 
conceme, non seulement des activites de reconstruction 
proprement dites, mais egalement de la definition des 
priorites du developpement beneficiant de l’assistance 
intemationale. 

Nous nous rejouissons, Monsieur le President, 
que vous ayez organise ce debat public au moment ou 
nous preparons l’examen de la Commission de 
consolidation de la paix prevu cette annee. II est 
essentiel que les idees qui se degagent de ce debat 
puissent nourrir le processus d’examen. A cet egard, le 
Botswana appuie le projet de declaration presidentielle 
qui sera adopte au terme de ce debat public. 

Pour terminer, ma delegation tient a reiterer 
l’attachement du Botswana a l’instauration de la paix 
et de la securite dans le monde, condition prealable au 
developpement, a une existence humaine digne, a une 
gouvemance efficace et a la quete de la prosperity 
Nous ne saurions assez insister sur la necessite de 
cooperer aux niveaux regional, bilateral et international 
afin d’assurer la paix, la stabilite et le developpement 
sur le long terme par des processus acceptes de tous 
aux niveaux strategique, operationnel et institutionnel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Uruguay. 

M. Alvarez (Uruguay) {parle en espagnol ): Je me 
permets de feliciter la delegation japonaise d’avoir 
organise ce debat public, dont l’importance intrinseque 
a ete soulignee par la presence parmi nous ce matin de 
hauts responsables. Qui mieux que les representants de 
pays ayant eux-memes connu une phase de transition 
decisive et obtenu de bons resultats peut nous 
demontrer - par leur experience, leurs erreurs et leurs 
succes - que chaque situation est differente et nous 
rappeler que nous ne pouvons pas appliquer 
efficacement une meme strategic a des situations 
differentes? 

La consolidation de la paix est un processus a 
long et moyen terme, qui implique un tres grand 
nombre de taches et d’acteurs requerant coordination et 
coherence. L’Organisation des Nations Unies n’est 
certainement pas le seul acteur engage dans ces efforts. 
Dans de nombreux cas, elle n’est pas la partie la plus 
competente - pour le moins en ce qui conceme les 
contributions financieres, un element essentiel de cette 
phase decisive. Neanmoins, en raison de sa legitimite 
unique decoulant de sa representativite universelle, on 
s’attend a ce que l’Organisation joue un role central 
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dans la mobilisation et la coordination de l’appui 
apporte aux pays sortant d’un conflit. 

Cependant, etant donne que la consolidation de la 
paix englobe un large eventail de questions 
thematiques et compte tenu de la structure meme de 
l’Organisation, au moment de donner corps a ce 
concept, des difficultes importantes apparaissent au 
sein du systeme des Nations Unies, aux niveaux de la 
direction, de la coordination et de la definition des 
responsabilites, qu’il faut resoudre. La creation d’un 
organe specialement charge de traiter cette question 
aurait du permettre de regler en grande partie ce 
probleme. Mais en depit de la contribution importante 
que la Commission de consolidation de la paix a 
apportee depuis sa creation, en particulier dans les pays 
inscrits a son ordre du jour, sa place au sein de 
l’Organisation et les services d’appui mis a sa 
disposition sont insuffisants pour exploiter au mieux 
son potentiel. 

A cet egard, bien que la necessite de renforcer la 
Commission semble etre admise, nous avons egalement 
l’impression que, dans le cadre du processus d’examen 
difficile actuellement en cours, il existe des points de 
vue tres differents sur son role et sa structure. C’est 
pourquoi nous devrions nous concentrer sur des 
changements opportuns et viables qui renforcent la 
Commission et, surtout, pourraient permettre 
d’accroitre sa valeur ajoutee sur le terrain. Nous avons 
confiance dans la capacite de direction du President du 
Comite d’organisation ainsi que dans le travail des 
facilitateurs pour mener a bien l’actuel processus 
d’examen. 

Lie a sa legitimite, l’ONU dispose d’un avantage 
comparatif s’agissant d’aider les pays touches a 
elaborer des strategies globales et integrees de 
consolidation de la paix, indispensables pour garantir 
une paix et un developpement durables. A cet egard, la 
paix peut difficilement s’inscrire dans la duree dans les 
pays sortant d’un conflit arme si les causes de ces 
conflits ne sont pas traitees. 

La reforme du secteur de la securite constitue un 
autre domaine thematique extremement important dans 
lequel l’ONU peut apporter une valeur ajoutee 
significative. Dans ce domaine comme dans d’autres, il 
est essentiel de disposer de ressources financieres et 
humaines considerables et pouvant etre adaptees a la 
situation. A cet egard, nous devons tenir compte 
principalement de l’avantage comparatif qu’offrent les 
experts civils des pays en developpement. Pour cela, il 


faudra davantage recourir aux mecanismes de 
cooperation Sud-Sud et de cooperation triangulaire. 
Nous devons egalement tirer le meilleur parti de la 
presence des Casques bleus pour mener des activites de 
consolidation de la paix. 

Il ne peut y avoir de developpement sans securite. 
C’est un fait indiscutable. Neanmoins, la securite seule 
ne suffit pas a consolider la stabilite et la paix sur le 
long terme. Toute strategic de consolidation de la paix 
doit par consequent integrer des elements servant a 
promouvoir le developpement social et economique. 

Bien que nous ayons tendance a envisager les 
strategies comme etant a moyen et a long terme, nous 
devons absolument garder a l’esprit les mesures 
d’urgence et a court terme au lendemain d’un conflit 
afin d’obtenir des resultats concrets - tel le 
retablissement des services essentiels - des le debut 
des processus de paix. Ainsi, les parties pourront non 
seulement beneficier des dividendes immediats de la 
paix, mais se rendront egalement compte de l’utilite 
d’un tel processus. Cela permettrait aussi d’instaurer la 
confiance entre les parties concernees. 

Pour terminer, s’agissant des principes directeurs 
des efforts de consolidation de la paix, je voudrais 
souligner qu’il semble presque impossible de parvenir 
a un large consensus dans Elaboration d’une strategic 
nationale acceptee de tous dans des societes divisees 
sur les plans politique et ethnique et qui 
s’entredechiraient encore recemment. Le principe de la 
prise en main nationale peut egalement apparaitre 
comme un concept vide de sens dans des pays devastes 
dont les capacites institutionnelles sont reduites. Cela 
demeure neanmoins la meilleure voie a suivre, non 
seulement parce que c’est politiquement la plus 
indiquee, mais aussi parce que cela evite de semer les 
germes de la discorde et d’une reprise du conflit et 
permet de promouvoir une paix durable. 

Par consequent, independamment du caractere 
specifique de chaque situation, quand la communaute 
intemationale identifie, dans un pays sortant d’un 
conflit, une equipe dirigeante tenant un discours clair, 
conciliant et capable d’assurer une stabilite politique et 
la reconciliation nationale, elle doit saisir cette 
occasion de soutenir de maniere resolue et durable ses 
efforts visant a consolider la paix et a promouvoir le 
developpement economique et social. Les exemples 
que nous avons entendus aujourd’hui vont dans ce 
sens. En contrepartie, toutes les parties doivent adherer 
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a un mecanisme de responsabilisation transparent et 
reciproque. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momem (Bangladesh) {parle en anglais) : Ma 
delegation felicite la presidence japonaise d’avoir 
organise ce debat opportun sur la consolidation de la 
paix apres les conflits. Je remercie le Secretaire general 
des observations qu’il a formulees plus tot aujourd’hui. 
Je remercie egalement les Ministres du Japon, de 
l’Afghanistan, de la Sierra Leone, du Timor-Leste et de 
la Bosnie-Herzegovine qui ont participe au debat 
d’aujourd’hui. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’Assemblee generale, composee de 
representants de tous les Etats Membres, est le 
principal organe deliberant de l’Organisation des 
Nations Unies et a la responsabilite de traiter de 
questions cruciales relatives a la paix et a la securite, 
entre autres questions d’importance. Le Mouvement 
des pays non alignes reaffirme done l’importance 
fondamentale de l’Assemblee generale, tout en 
reconnaissant les pouvoirs et les responsabilites des 
autres organes dans l’execution de leurs obligations 
respectives. 

Le present debat a lieu avec en toile de fond 
l’examen approfondi du dispositif de consolidation de 
la paix de l’ONU mene sous les auspices de 
l’Assemblee generale, comme le prevoit la resolution 
60/180. Le Mouvement tient a s’assurer que le debat au 
sein du Conseil vise a intensifier les efforts deployes 
actuellement pour que ce processus soit couronne de 
succes. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
le potentiel de la Commission de consolidation de la 
paix en tant qu’organe consultatif est largement sous- 
exploite. Nous devrions chercher a determiner 
comment la Commission peut tirer parti de sa 
composition actuelle, conformement au paragraphe 4 
de la resolution 60/180, pour utiliser les connaissances 
et les avantages comparatifs offerts par la diversite de 
membres du Comite d’organisation, en particulier la 
representation des organes crees par la Charte des 
Nations Unies. 

Le Mouvement des pays non alignes accorde 
beaucoup d’importance a la Commission de 
consolidation de la paix, notamment au role qu’elle 


joue a l’appui d’une prise en main par les pays eux- 
memes - et j’insiste sur ce point - de la planification 
des priorites et initiatives en matiere de consolidation 
de la paix apres le conflit. II y a accord, et meme un 
large consensus, au sein de la Commission pour dire 
que la reconstruction, le redressement economiques et 
la creation d’emplois devraient etre au premier plan de 
tous les efforts visant a soutenir la paix, lancer le 
developpement et promouvoir la reprise economique 
dans la periode qui suit un conflit. 

Comme n’importe quel nouveau mecanisme 
inexperimente, la Commission de consolidation de la 
paix a eu du mal a s’acquitter du mandat qui lui a ete 
confie. Malgre les nombreuses difficulty, la 
Commission a realise des progres notables dans son 
action pour faire face aux problemes des quatre pays 
inscrits a son ordre du jour. Je voudrais mettre l’accent 
sur les questions fondamentales suivantes qui, de l’avis 
de mon groupe, doivent etre reglees pour que la 
Commission de consolidation de la paix contribue 
activement aux efforts de consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Premierement, l’Assemblee generale, le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social doivent 
utiliser l’examen de 2010 pour tirer pleinement parti 
des possibility de la Commission de consolidation de 
la paix en tant qu’organe consultatif et faire en sorte 
qu’elle atteigne son objectif ultime, a savoir empecher 
les pays de retomber dans le conflit. 

Deuxiemement, le Mouvement des pays non 
alignes insiste sur la necessite de definir clairement la 
fa<;on dont la Commission pourra garantir le succes 
d’une strategic de consolidation de la paix grace a une 
meilleure coordination entre tous les acteurs 
- notamment les institutions financieres 
intemationales, les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies, le secteur prive et les organisations 
de la societe civile qui travaillent sur le terrain - 
permettant de maximiser les synergies au sein du 
processus de consolidation de la paix. A cet egard, le 
Mouvement souligne qu’au moment d’elaborer des 
mandats de maintien de la paix, le Conseil doit definir 
clairement le role que devront jouer les operations de 
maintien de la paix dans le processus de consolidation 
de la paix. 

Troisiemement, le Mouvement des pays non 
alignes met fortement l’accent sur l’importance des 
partenariats et des premiers investissements pour le 
relevement economique et le developpement, dans le 
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cadre du processus de consolidation de la paix et du 
maintien de la paix. La communaute intemationale doit 
veiller des le depart a ce que des ressources soient 
deployees de maniere coherente et previsible dans les 
pays se relevant d’un conflit. Le Mouvement souligne 
qu’il ne saurait y avoir de paix durable sans 
developpement, ni de developpement durable sans 
stabilite. 

Quatriemement, le Mouvement des pays non 
alignes reaffirme qu’il est de la plus haute importance 
d’integrer une demarche soucieuse d’egalite entre les 
sexes pour en faire un element essentiel du processus 
de consolidation de la paix. 

Cinquiemement, la Commission de consolidation 
de la paix doit continuer de cooperer avec les autorites 
nationales ou transitoires, en pleine conformite avec le 
principe d’appropriation nationale. 

Enfin, la Commission de consolidation de la paix 
doit etablir des contacts plus dynamiques avec le 
Secretaire general afm de guider de maniere efficace 
les efforts de consolidation de la paix de l’ONU. A cet 
egard, il est essentiel de renforcer les capacites du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix pour 
promouvoir une action plus integree et plus strategique 
de l’ONU dans les pays qui se relevent d’un conflit, 
tout en gardant a l’esprit la necessite de mieux appuyer 
les activites de consolidation de la paix sur le terrain. 

Pour ce qui est de l’avenir, le Mouvement des 
pays non alignes est convaincu que le debat qui aura 
lieu dans le cadre du processus d’examen contribuera 
sans aucun doute a renforcer la Commission de 
consolidation de la paix en se penchant sur les besoins 
fondamentaux de la consolidation de la paix. Le 
Mouvement des pays non alignes pense que le debat au 
sein de ce Conseil servira evidemment a accelerer la 
dynamique en faveur des prochains debats qui auront 
lieu a l’Assemblee generale dans le cadre de l’examen 
de 2010 de la Commission actuellement en cours. 

Pour terminer, nous ne devons pas perdre de vue 
la necessite urgente d’apporter un appui suffisant a la 
Commission de consolidation de la paix pour qu’elle 
puisse s’acquitter de son mandat. Faute de quoi, on 
semera le doute parmi ceux qui ont le plus besoin de 
notre attention, a savoir les populations victimes des 
conflits. Nous ne pouvons et ne saurions nous passer, 
sous le pretexte de l’ampleur et de la complexite des 
besoins en matiere de consolidation de la paix, du role 
crucial que la Commission de consolidation de la paix 
peut jouer pour instaurer une paix sur le long terme et 


realiser un developpement durable dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) (parle en 
anglais ) : Je vous felicite, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation du Japon d’avoir organise cette 
importante seance du Conseil de securite. Je tiens 
egalement a saluer la declaration que vient de faire 
notre collegue, l’Ambassadeur du Bangladesh. 

La presente declaration reflete dans une large 
mesure les experiences tragiques que vous avons 
endurees pendant le recent conflit de Bougainville. 
Mais surtout, dans le contexte du present debat, le 
reglement du conflit de Bougainville sous les auspices 
de l’ONU, de ce Conseil et de nos partenaires 
regionaux illustre un certain nombre des questions 
clefs sur lesquelles nos discussions sont axees. 

Nous sommes pleinement d’accord avec vous, 
Monsieur le President, comme vous l’avez a juste titre 
note dans votre document de reflexion, il faut une 
« strategie globale de consolidation de la paix visant a 
prevenir la reprise des conflits » (S/2010/167, annexe/ 
et il faut que le Conseil de securite « precede a un 
examen de ses orientations s’agissant de Elaboration 
d’une strategie efficace de consolidation de la paix » 
(ibid., par. 1). 

Le 16juin 2005, le Conseil a mis fin a son 
mandat de sept ans consistant a surveiller le reglement 
du sanglant conflit civil qui a fait rage pendant 10 ans 
sur l’ile de Bougainville en Papouasie-Nouvelle- 
Guinee. Fait malheureux, voire effroyable, on estime 
qu’au moins 10 000 a 15 000 personnes, dont des 
femmes, des enfants et des Papouans-Neo-Guineens de 
tous horizons, ont perdu la vie a cause d’une tragedie 
nationale qui aurait pu etre evitee. 

Quelques mois avant la fin du mandat du Conseil, 
entre le 20 mai et le 9juin 2005, les premieres 
elections generates pour designer le President et les 
membres de la Chambre des representants ont ete 
menees a bien, debouchant sur la creation du 
Gouvemement autonome de Bougainville. Cette 
election historique a pu avoir lieu grace a l’accord 
constitutionnel intervenu entre le Gouvemement 
papouan-neo-guineen et les dirigeants de Bougainville, 
un processus qui a joue un role clef pour garantir 
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l’instauration d’une paix durable qui regne toujours 
aujourd’hui. 

Dans ce contexte, l’amendement de notre 
constitution nationale demontre bien qu’en fin de 
compte tout processus de paix doit etre conduit et mene 
par le pays conceme. Le fait que notre nation ait decide 
d’amender sa constitution pour faciliter le processus de 
paix reste un facteur determinant ayant permis au 
processus de paix de Bougainville de s’inscrire dans la 
duree. II me plait egalement d’annoncer que les 
deuxiemes elections generates ont lieu actuellement, 
les resultats definitifs devant etre publies en juin. 

L’ONU, par le biais du Conseil de securite et de 
ses organismes, en particulier le Departement des 
affaires politiques, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et l’UNICEF, a joue un role clef 
dans le succes a long terme du processus de 
consolidation de la paix. Nos pays voisins dans la 
region du Pacifique - a savoir l’Australie, la Nouvelle- 
Zelande, les Fidji, Tonga et le Japon, votre pays, 
Monsieur le President - ont aussi participe a differents 
niveaux et de diverses manieres aux cotes de nos 
organismes regionaux a ce processus, contribuant de la 
sorte a la reussite permanente du processus de 
consolidation de la paix. Cela souligne de maniere 
forte le point de vue - et c’est notre point de vue - que 
tout processus de paix reussi doit toujours se prevaloir 
de cet energique element qu’est le partenariat. 

De notre point de vue, en meme temps que l’idee 
de partenariats, il faut appliquer plus strictement les 
dispositions de l’Article 52 de la Charte, dont le 
paragraphe 1 stipule que les 

« accords ou organismes regionaux [...] touchant 
au maintien de la paix et de la securite 
intemationales, se pretent a une action de 
caractere regional, pourvu que ces accords ou ces 
organismes et leur activite soient compatibles 
avec les buts et les principes des Nations Unies ». 

Le paragraphe 3 du meme Article stipule 
egalement que le Conseil de securite devrait 
«encourage[r] le developpement du reglement 
pacifique des differends [...] par le moyen de ces 
accords ou de ces organismes regionaux». Nous 
releverons bien evidemment que l’Article 52 n’altere 
pas les clauses des Articles 34 et 35 de la Charte. 

Dans son document de reflexion, votre delegation 
a fait reference, Monsieur le President, a la necessite 
de garantir la stabilite sociale en meme temps que la 


stabilite politique est essentielle, importante et 
opportune. II ne saurait y avoir de paix que si les gens 
sont en paix. II est done indispensable de renforcer les 
capacites civiles. II faut ajouter a cela la necessite 
d’autonomiser les femmes et, en particulier, les jeunes. 
S’agissant des jeunes, les questions de reintegration 
revetent un caractere essentiel si l’on veut que la paix a 
long terme soit durable. On ne peut recueillir les 
dividendes de la paix que dans le cadre d’une action 
concertee de la part de toutes les parties concemees. 

Pour terminer, je dirai que le conflit de 
Bougainville, son reglement et le processus de 
consolidation de la paix en cours ne revetent pas une 
grande importance dans le contexte mondial. Toutefois, 
nous estimons que l’ONU et le Conseil de securite 
devraient, dans le cadre de l’examen de leur politique 
generate pour une strategic efficace de consolidation de 
la paix, se pencher sur le processus de paix a 
Bougainville afin de comprendre une partie de la 
dynamique qui continue de contribuer au succes de ce 
processus. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat essentiel sur les questions liees a la 
consolidation de la paix. Nous aimerions egalement 
joindre notre voix a celles des orateurs precedents pour 
vous remercier, en votre qualite d’ancien President de 
la Commission de consolidation de la paix, de votre 
implication active dans le traitement de ce sujet 
important. Nous apprecions hautement la presence 
parmi nous aujourd’hui du Ministre japonais des 
affaires etrangeres et d’autres ministres. Nous 
appuyons energiquement leurs declarations. 

L’Armenie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Union europeenne. Toutefois, nous 
tenons a faire quelques observations a titre national. 

La frequence a laquelle le Conseil de securite se 
penche sur la consolidation de la paix apres les conflits 
montre bien l’importance que la communaute 
intemationale attache a cette question en tant qu’elle 
represente un instrument de prevention contre la 
reprise des conflits par le biais de l’instauration d’une 
securite et d’une stabilite durables, prealables au 
maintien de la paix et du developpement. C’est 
egalement une reconnaissance de la responsabilite qui 
incombe au Conseil de tenir les promesses faites, a 
savoir appuyer les pays qui se relevent d’un conflit. 
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Nous partageons les vues exprimees par les 
membres du Conseil et par d’autres orateurs demandant 
a ce qu’une attention soit accordee plus 
systematiquement a la consolidation de la paix apres 
les conflits, que les deliberations du Conseil de securite 
doivent, de notre point de vue, souvent refleter. Nous 
pensons egalement qu’une cooperation accrue et le 
partage des roles entre l’ONU, les institutions de 
Bretton Woods et les organisations regionales sont 
essentiels. 

L’Armenie reste attachee aux initiatives de 
consolidation de la paix apres les conflits et estime que 
le Conseil de securite devrait renforcer davantage la 
primaute du droit et faire avancer les initiatives de 
developpement en appuyant les mecanismes de 
consolidation de la paix, tels que la Commission de 
consolidation de la paix, qui aident les pays sortant 
d’un conflit dans leur efforts de relevement, de 
reintegration et de reconstruction visant a jeter les 
bases d’une paix et d’un developpement durables. A 
cet egard, il importe que les programmes adoptes 
soient specifiques a chaque pays, qu’ils se fondent sur 
les besoins et qu’ils visent des objectifs precis pour 
faire en sorte que les personnes touchees continuent de 
les appuyer et pour preserver leur succes. 

II convient de noter que la Commission de 
consolidation de la paix a assume dans le cadre des 
activites de consolidation de la paix de l’ONU 
l’importante tache de definir les strategies apres les 
conflits. Nous trouvons encourageant que les 
precedents rapports fassent etat de resultats 
satisfaisants obtenus dans certains pays. 

Depuis plus de deux decennies, il est impossible 
de conclure un accord pacifique, et encore moins de 
parvenir a un reglement, concemant les conflits dans la 
region du Caucase du Sud. Des guerres ont ete livrees, 
des personnes deplacees, la loi et l’ordre bafoues et les 
economies brisees et paralysees. Pourtant, nous 
n’avons pas encore pleinement employe une ressource 
essentielle susceptible de nous rapprocher de la paix : 
le developpement economique durable. Cela pourrait 
creer dans la region des possibilites de commerce, 
d’investissements et d’emplois et rendre possibles la 
collaboration et des solutions sur le front politique. 

On peut remettre en cause la necessite de se 
lancer dans une telle action au lendemain des conflits 
alors que des negociations entre parties sont en cours. 
Toutefois, l’experience intemationale nous apprend que 
la cooperation economique et l’interaction peuvent 


representer une mesure de confiance inestimable 
aboutissant souvent a la cohesion politique. Des 
exemples peuvent etre trouves en Europe occidentale et 
en Europe orientale et, de plus en plus, en Asie. 

En vue de parvenir a une plus grande coherence 
dans la region et d’elargir la zone geographique de 
cooperation, il faut dans le Caucase du Sud mettre en 
oeuvre divers initiatives et programmes regionaux 
parraines par des pays donateurs et des organisations 
bailleurs de fonds. En outre, les contributions des 
institutions financieres intemationales et du secteur 
prive devraient jouer un role decisif a cette fin. 

La region attend desesperement que la 
communaute mondiale des investissements montre le 
chemin. La tache supreme ici consiste a transformer 
cette vision en realite fonctionnelle qui soulignerait 
l’avenir au lieu de s’appesantir sur un passe 
douloureux. Au lendemain du conflit qui a secoue la 
region, il se presente des possibilites d’apporter la 
securite de base, de foumir les dividendes de la paix, 
de batir la confiance dans le processus politique et de 
renforcer la prise en main nationale centrale des efforts 
de consolidation de la paix et de jeter les fondements 
d’un developpement durable. 

Pour mener a bien ce programme, il faut un 
minimum de volonte et de determination politiques de 
la part des acteurs nationaux et regionaux comme 
conditions prealables a la consolidation de la paix. Une 
fois ces conditions politiques reunies, les capacites de 
l’ONU ou de toute autre organisation ou autre acteur 
intergouvernemental ou regional seront renforcees et 
appuyees. L’Armenie se felicite done de l’initiative 
japonaise d’organiser cet important debat. Il s’agit 
d’une occasion de recapituler nos precedentes 
experiences acquises en matiere de la consolidation de 
la paix apres les conflits, de mener une reflexion sur 
elles et de faire ressortir les aspects prioritaires en vue 
d’actions pratiques collectives. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nepal. 

M. Acharya (Nepal) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce present debat sur 
l’importante question de la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui vient 
d’etre faite par le representant du Bangladesh au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 
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Des efforts de consolidation de la paix apres les 
conflits et leur architecture sont en cours a l’ONU. La 
consolidation de la paix est une strategic 
multidimensionnelle visant a prevenir que les pays 
ravages par la guerre ne replongent dans un cycle de 
conflits. Elle a I’important role qui consiste a intervenir 
dans les activites de securite et les activites normales 
de developpement par la promotion d’un 
environnement favorable pour les mettre sur la voie 
d’une paix et d’une securite durables et de la 
transformation socioeconomique. Cela englobe tout 
naturellement les efforts diplomatiques et economiques 
et en matiere de securite. Nous ne devons pas perdre de 
vue cette realite fondamentale. 

II est incontestable que la securite et le 
developpement se renforcent mutuellement. Un 
equilibre doit exister entre les deux pour qu’un pays 
s’achemine de maniere efficace vers la phase d’apres 
conflit. Pour que cela puisse se realiser et persiste, 
nous devons encourager une approche coherente des le 
debut en vue de garantir la prise en main de l’ensemble 
du processus par le pays, de renforcer les capacites, de 
traiter des defis immediats a la securite et de 
promouvoir des activites de stabilisation par le biais de 
la prestation rapide des services et de 1’intensification 
considerable de mesures de developpement. 

Nous sommes tous conscients de la fragilite de la 
situation transitionnelle. C’est pourquoi la restauration 
d’un minimum de securite devrait faire place 
simultanement a la promotion du processus politique, a 
la consolidation de la securite et a la promotion 
efficace d’activites economiques generatrices 
d’emplois afin d’instiller l’espoir dans l’esprit des 
gens. Nulle autre mesure ne peut depasser l’effet 
positif d’une distribution rapide des dividendes de la 
paix au public qui consiste a generer l’espoir et la 
confiance en la reconstruction et le relevement. Tres 
souvent, la cause des conflits est liee a la misere. C’est 
pourquoi la mise en place d’activites de developpement 
efficaces et a impact rapide, y compris dans un 
environnement minimal de securite, aurait un grand 
effet multiplicateur. C’est un creneau que la 
Commission de consolidation de la paix doit envisager 
pour son action. 

La Commission a ete congue comme un organe 
consultatif intergouvememental specialise et central 
dont le role est de mobiliser les ressources, de faire 
mieux connaitre sur la scene intemationale les pays 
inscrits a son ordre du jour et de coordonner les 
activites de consolidation de la paix menees sur le 


terrain. Elle est desormais reconnue comme un 
instrument important de promotion de la paix et de la 
stability dans certains pays sortant d’un conflit. Mais 
elle doit encore renforcer ses activites sur le terrain 
afin d’avoir un veritable impact. Une meilleure 
coordination, une coherence plus solide, et une 
collaboration renforcee sur le terrain comme aux 
niveaux regional et international, amelioreraient 
considerablement son efficacite. 

La consolidation de la paix n’etant pas un 
processus lineaire, l’integration et la coordination des 
activites de consolidation de la paix des les premieres 
phases des operations de maintien de la paix 
permettent d’en renforcer grandement l’efficacite. De 
meme, la mise a disposition de ressources 
substantielles pour la consolidation de la paix et 
l’acheminement rapide et efficace des ressources sur le 
terrain, ainsi que le renforcement continu du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix permettraient de 
mieux renforcer les efforts de consolidation de la paix. 
A cet egard, ma delegation a bon espoir que le 
processus d’examen de la Commission de 
consolidation de la paix en 2010 aboutira a des 
propositions concretes en vue d’accroitre son efficacite 
a l’avenir. En tant que membre du Comite 
d’organisation de la Commission, le Nepal ne 
menagera aucun effort en ce sens. 

Bien que 1’environnement dans lequel se 
deroulent les activites de consolidation de la paix varie 
d’un pays a l’autre, nous constatons que les demarches 
adoptees en matiere de consolidation de la paix et leurs 
elements constitutifs ont beaucoup d’aspects en 
commun. L’accumulation des composantes clefs d’une 
consolidation de la paix efficace nous aiderait a 
concentrer notre attention sur les elements critiques du 
processus de paix. 

Le moment est venu de renforcer nos efforts 
collectifs et nos cadres institutionnels afin de relever 
les defis que pose la consolidation de la paix en 
promouvant la securite et le relevement, ainsi que 
l’utilisation substantielle des ressources et de notre 
capital politique. L’ONU doit nourrir les espoirs et les 
reves de paix et de prosperity economique de millions 
d’etres humains vivant dans des societes dechirees par 
la guerre. Comme cela a souvent ete dit, si la 
communaute intemationale, sous l’egide du systeme 
des Nations Unies, intervient rapidement, et d’une 
maniere coherente et efficace, il sera probablement 
plus facile de maintenir la paix et de poser les bases 
d’un developpement durable. Et cela est tout aussi vrai 
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dans le cas de la consolidation de la paix que dans 
toute autre entreprise. 

Le President (parle en anglais ): A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant les 
declarations de son president (S/PRST/2010/2, 
S/PRST/2009/23 et S/PRST/2008/16), souligne 
Timportance cruciale que revet la consolidation 
de la paix s’agissant de jeter les bases d’une paix 
et d’un developpement durables au lendemain de 
tout conflit. II souligne qu’il faut disposer de 
strategies de consolidation de la paix efficaces 
pour assurer une paix et un developpement 
durables. 

Le Conseil considere que la consolidation 
de la paix durable doit etre menee de fa9on 
integree, en renfor9ant la coherence entre les 
activites relatives a la politique, a la securite, au 
developpement, aux droits de Thomme et a l’etat 
de droit. II constate le role important que 
l’Organisation des Nations Unies peut jouer en 
apportant un appui aux autorites nationales en 
vue d’elaborer des strategies de consolidation de 
la paix qui repondent aux besoins prioritaires de 
fa9on progressive et globale. II encourage les 
partenaires intemationaux a aligner leur appui sur 
ces strategies aux niveaux international, regional, 
national et local. 

Le Conseil reaffirme Timportance de 
Tappropriation nationale et du renforcement des 
capacites nationales et souligne que les strategies 
de consolidation de la paix devraient etre 
envisagees dans le contexte de chaque pays. A ce 
propos, il estime necessaire que les autorites 
nationales assument des que possible la 
responsabilite de reconstituer les institutions de 
l’Etat et les fonctions de gouvemement en vue de 
repondre a tous les besoins essentiels lies a la 
consolidation de la paix. II souligne que l’appui a 
une gouvemance democratique, transparente et 
responsable est essentiel pour instaurer une paix 
durable. 

Le Conseil souligne qu’il importe de regler 
pacifiquement les differends politiques dans les 
Etats sortant d’un conflit et d’aborder les sources 
de conflit violent en tant qu’elements essentiels 
pour l’instauration d’une paix durable. II estime 


important de faire progresser le processus de paix 
et la coexistence pacifique par la concertation 
entre toutes les parties, la reconciliation et la 
reinsertion. II reaffirme qu’il faut absolument 
mettre fin a l’impunite pour que les societes se 
relevant d’un conflit tirent les le9ons des 
exactions commises contre les civils touches par 
les conflits armes et pour que de tels actes ne se 
reproduisent pas. II souligne qu’il importe de 
tenir des elections libres, regulieres et 
transparentes pour instaurer une paix durable. 

Le Conseil constate que la reforme du 
secteur de la securite est essentielle pour le 
processus de consolidation de la paix et affirme 
que le pays doit s’approprier cette reforme. Pour 
que cette reforme soit effective, elle doit tendre a 
mettre en place un secteur de la securite qui soit 
professionnel, efficace et responsable, en 
particulier des capacites nationales militaires et 
de police sous la supervision civile d’un 
gouvemement democratique. II souligne qu’il 
importe, ce faisant, d’adopter une approche 
sectorielle qui renforce l’etat de droit, notamment 
en etablissant des systemes judiciaire et 
penitentiaire independants. II prie le Secretaire 
general, s’il y a lieu et s’il y est invite, de rendre 
compte dans ses rapports sur les differentes 
missions des progres accomplis au niveau de 
l’appui apporte aux autorites nationales afin que 
les programmes de reforme du secteur de la 
securite menes sous controle national soient 
soutenus de maniere coordonnee et globale. 

Le Conseil estime indispensable de 
rechercher la stabilite politique et la 
securite, parallelement au developpement 
socioeconomique, en vue de consolider la paix. II 
souligne qu’il est important de distribuer 
rapidement les premiers dividendes de la paix, 
notamment en assurant les services de base, afin 
de contribuer a susciter la confiance et 
l’engagement en faveur du processus de paix. Le 
Conseil estime que la reinsertion des refugies, des 
deplaces et des ex-combattants, assuree en 
coordination avec la reforme du secteur de la 
securite et le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, ne devrait pas etre consideree 
isolement mais s’inscrire dans le contexte plus 
large de la recherche de la paix, de la stabilite et 
du developpement, avec un accent special sur la 
relance des activites economiques. II note a ce 
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propos que le taux de chomage eleve des jeunes 
peut faire serieusement obstacle a la 
consolidation durable de la paix. 

Tout en estimant crucial de developper la 
capacite de l’Etat, le Conseil souligne aussi 
qu’une attention accrue et des politiques 
coherentes s’imposent pour relever les 
communautes touchees par le conflit et 
autonomiser les personnes touchees, en 
particulier les civils vulnerables, tels que les 
enfants, les personnes agees, les refugies et les 
deplaces. II note qu’il faut foumir une assistance 
aux victimes. Conformement a ses resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), il souligne que les 
femmes et les jeunes peuvent jouer un role clef 
dans la reconstitution du tissu social et doivent 
etre associes a l’elaboration et a la mise en oeuvre 
des strategies de relevement apres les conflits 
pour que leurs perspectives et leurs besoins soient 
pris en compte. 

Le Conseil note que le trafic de drogues, la 
criminalite organisee, le terrorisme, le trafic 
d’armes et la traite des personnes pourraient 
constituer des menaces transnationales ayant des 
incidences sur la consolidation de la paix dans les 
pays qui sortent d’un conflit et souligne qu’il 
importe de renforcer la cooperation internationale 
et regionale sur la base d’une responsabilite 
commune et partagee pour y faire face de fa<;on 
efficace. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de 
soutenir le plus tot possible la consolidation de la 
paix. II constate le role fondamental que joue la 
Commission de consolidation de la paix dans la 
prise en compte des priorites liees a la 
consolidation de la paix, en particulier en 
mobilisant un appui et des ressources et en 
ameliorant la planification et la coordination des 
activites de consolidation de la paix. II estime 
egalement necessaire d’accroitre la coordination 
avec la Commission et attend avec interet les 
resultats de l’examen de 2010 des activites de la 
Commission et les recommandations sur les 
moyens de continuer a renforcer son role. 

Le Conseil estime important de renforcer la 
coordination entre les donateurs bilateraux et 
multilateraux concernes en vue d’apporter en 
temps voulu un appui financier previsible et 


coherent a la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Le Conseil souligne que les mecanismes de 
financement visant a repondre aux besoins 
immediats apres les conflits, en particulier le 
Fonds pour la consolidation de la paix, devraient 
jouer un role de catalyseur puis faire place des 
que possible a un financement substantiel a plus 
long terme dans le cadre des efforts de 
relevement et de reconstruction. II preconise une 
synergie accrue entre le Fonds pour la 
consolidation de la paix et la Commission. 

Le Conseil estime necessaire d’elargir et 
d’etoffer la reserve d’experts civils, en particulier 
originaires de pays en developpement et de sexe 
feminin, pour aider a developper les capacites 
nationales et il encourage les Etats Membres, 
l’Organisation des Nations Unies et les autres 
partenaires concernes a renforcer la cooperation 
et la coordination visant a renforcer ces capacites. 
Il attend avec interet les recommandations issues 
de l’examen des capacites civiles figurant dans le 
rapport complementaire au rapport du Secretaire 
general sur la question (S/2009/304). 

Le Conseil souligne qu’il faut que le 
systeme des Nations Unies renforce le partenariat 
strategique avec les autres organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales 
ainsi qu’avec les institutions financieres, en 
particulier en encourageant la coherence et la 
coordination entre leurs plans et programmes. A 
ce propos, il attend avec interet que la 
cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et la Banque mondiale continue d’etre 
renforcee au siege comme sur le terrain et que le 
Secretaire general lui donne dans le rapport 
complementaire precite les precisions qu’il lui a 
demandees sur les mesures prises pour susciter 
une intervention plus rapide, previsible et 
responsable dans les secteurs clefs de la 
consolidation de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/7. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 18 h 30. 
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